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DISCOURS PRÉLIMINAIRE 

Un grand homme1, dont je regretterai toujours les leçons, les exemples, et surtout l'amitié, était
persuadé que les vérités des Sciences morales et politiques sont susceptibles de la même certitude
que celles qui forment le  système des Sciences physiques,  et  même que les branches de ces
Sciences qui, comme l'Astronomie, paraissent approcher de la certitude mathématique.  

Cette  opinion  lui  était  chère,  parce  qu'elle  conduit  à  l'espérance  consolante  que  l'espèce
humaine fera nécessairement des progrès vers le bonheur et la perfection, comme elle en a fait
dans la connaissance de la vérité.  

C'était pour lui que j'avais entrepris cet ouvrage, où en soumettant au Calcul des questions
intéressantes  pour  l'utilité  commune,  j'essayais  de  prouver,  du  moins  par  un  exemple,  cette
opinion qu'il eût voulu faire partager à tous ceux qui aiment la vérité: il en voyait avec peine
plusieurs qui, persuadés qu'on ne pouvait espérer d'y atteindre, dans les questions de ce genre,
dédaignaient, par cette seule raison, de s'occuper des objets les plus importants.  

Si l'humanité n'eût pas eu le malheur, longtemps irréparable, de le perdre trop tôt, cet ouvrage
eût été moins imparfait: éclairé par ses conseils, j'aurais vu mieux ou plus loin, et j'aurais avancé
avec plus de confiance des principes [ii] qui auraient été les siens. Privé d'un tel guide, il ne me
reste qu'à faire à la mémoire l'hommage de mon travail, en faisant tous mes efforts pour le rendre
moins indigne de l'amitié dont il m'honorait.  

Cet Essai ne serait que d'une utilité très limitée s'il ne pouvait servir qu'à des Géomètres, qui
d'ailleurs ne trouveraient peut-être dans les méthodes de calcul rien qui pût mériter leur attention.
Ainsi j'ai cru devoir y joindre un Discours, où, après avoir exposé les principes fondamentaux du
Calcul des probabilités, je me propose de développer les principales questions que j'ai essayé de
résoudre et les résultats auxquels le calcul m'a conduit. Les Lecteurs qui ne sont pas Géomètres
n'auront besoin, pour juger de l'ouvrage, que d'admettre comme vrai ce qui est donné et prouvé
par le calcul.  

Presque partout on trouvera des résultats conformes à ce que la raison la plus simple aurait
dicté; mais il est si facile d'obscurcir la raison par les sophismes et par de vaines subtilités, que je
me croirais heureux que je n'aie fait qu'appuyer de l'autorité d'une démonstration mathématique
une seule vérité utile.  

Parmi  le  grand nombre  d'objets  importants  auxquels  le  Calcul  peut  s'appliquer,  j'ai  choisi
l'examen de la probabilité des décisions rendues à la pluralité des voix: ce sujet n'a été traité par
personne, du moins avec l'étendue et avec les détails qu'il mérite, et il m'a semblé qu'il n'exigeait
point des forces supérieures aux miennes, même pour être traité avec une sorte d'utilité. 

1 M. Turgot.
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Lorsque l'usage de soumettre tous les individus à la volonté du plus grand nombre s'introduit
dans les sociétés, et  que les hommes conviennent de regarder la décision de la pluralité [iii]
comme la volonté commune de tous, ils n'adoptèrent pas cette méthode comme un moyen d'éviter
l'erreur et de se conduire d'après les décisions fondées sur la vérité: mais ils trouvèrent que, pour
le bien de la paix et de l'utilité générale, il fallait placer l'autorité où était la force, et que, puisqu'il
était nécessaire de se laisser guider par une volonté unique, c'était la volonté du petit nombre qui
naturellement devait se sacrifier à celle du plus grand.  

En réfléchissant sur ce que nous connaissons des constitutions des anciens Peuples, on voit
qu'ils cherchèrent beaucoup plus à contre-balancer les intérêts et les passions des différents Corps
qui entraient dans la constitution d'un État, qu'à obtenir de leurs décisions des résultats conformes
à la vérité.  

Les mots de liberté et d'utilité les occupaient plus que ceux de vérité et de justice; et la raison
de ces objets entre eux, aperçue peut-être par quelques-uns de leurs Philosophes, n'était pas assez
distinctement connue pour servir de base à la politique.  

Dans  les  Nations  modernes,  où  la  Scolastique  introduit  un  esprit  de  raisonnement  et  de
subtilité, qui peu à peu s'étendit  sur tous les objets, on aperçoit,  même au milieu des siècles
d'ignorance, quelques traces de l'idée de donner aux Tribunaux une forme qui rende probable la
vérité de leurs décisions.  

L'unanimité exigée en Angleterre dans les jugements par Jurés, l'usage d'exiger en France une
pluralité  de  deux  ou  de  trous  voix  pour  condamner,  surtout  celui  de  ne  regarder  comme
irrévocable une décision de la Rote, que lorsqu'elle a été donnée par trois jugements uniformes, et
quelques [iv] coutumes semblables, établies dans plusieurs États d'Italie; toutes ces institutions
remontent à des temps fort antérieurs au retour des lumières, et toutes semblent annoncer des
efforts pour obtenir des décisions conformes à la raison.  

Les circonstances semblent l'exiger de nous. Chez les Anciens, c'est-à-dire, chez les Romains
et les Grecs, seuls peuples dont l'histoire nous soit bien connue, les grandes affaires le décidaient,
ou par l'assemblée générale des Citoyens, ou par des Corps qui s'étaient emparés de la puissance
souveraine: leur volonté juste ou injuste, fondée sur la vérité ou sur l'erreur, devait avoir l'appui
de la force; et proposer des moyens d'assujettir leurs volontés à la raison, c'eût été leur proposer
des chaînes et mettre des bornes à leur autorité ou à leur indépendance.  

Parmi nous au contraire, les affaires sont le plus souvent décidées par le vœu d'un corps de
Représentants ou d'Officiers, soit de la Nation, soit du Prince. Il est donc de l'intérêt de ceux qui
disposent  de  la  force  publique  de  n'employer  cette  force  que  pour  soutenir  des  décisions
conformes à la vérité, et de donner aux Représentants, qu'ils ont chargés de prononcer pour eux,
des règles qui répondent de la bonté de leurs décisions.  

En  cherchant,  d'après  la  raison  seule,  quelle  confiance  plus  ou  moins  grande  mérite  le
jugement d'assemblées plus ou moins nombreuses, assujetties à une pluralité plus ou moins forte,
partagées en plusieurs Corps différents ou réunies en un seul, formées d'hommes plus ou moins
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éclairés; on sent qu'on ne parviendrait qu'à des résultats vagues, et souvent assez vagues pour
devenir incertains, et pour nous induire en erreur si nous les admettions sans les avoir soumis au
calcul.  

[v] Ainsi, par exemple, on sentirait aisément qu'en exigeant d'un Tribunal une pluralité plus
grande pour condamner un accusé, on acquiert une sûreté aussi plus grande qu'un innocent ne
sera pas envoyé au supplice: mais la raison sans calcul ne vous apprendra ni jusqu'à quelles
bornes il peut être utile de porter cette sûreté, ni comment on peut la concilier avec la condition
de ne pas laisser échapper trop de coupables.  

La  raison,  avec  un peu de réflexion,  fera  sentir  la  nécessité  de constituer  un Tribunal  de
manière qu'il soit presque impossible qu'un seul innocent soit condamné, même dans un long
espace de temps; mais elle n'apprendra ni dans quelles limites on peut renfermer cette probabilité,
ni comment y parvenir, sans multiplier le nombre des Juges au-delà des bornes qu'il n'est guère
possible de passer.  

Ces exemples suffisent pour faire apercevoir  l'utilité et,  j'oserais presque dire,  la nécessité
d'appliquer le calcul à ces questions.  

Avant  de rendre compte  de mes recherches,  il  m'a  paru nécessaire  d'entrer  dans  quelques
détails sur les principes du calcul des probabilités.  

Tout ce calcul, du moins toute la partie qui nous intéresse ici, est appuyé sur un seul principe
général.  

Si, sur un nombre donné de combinaisons également possibles, il y en a un certain nombre qui
donnent un événement, et un autre nombre qui donnent l'événement contraire, la probabilité de
chacun des deux événements sera égale au nombre des combinaisons qui l'amènent, divisé par le
nombre total.  

Ainsi, par exemple, si on prend un dé de six faces, dont on suppose que chaque face puisse
arriver également, comme une seule donne six points, et que les cinq autres donnent [vi] d'autres
points, 1/6 exprimera la probabilité d'amener cette face, et 5/6 la probabilité de ne pas l'amener.  

On voit que le nombre des combinaisons qui amènent un événement et celui des combinaisons
qui  ne  l'amènent  pas,  sont  égaux  ensemble  au  nombre  total  des  combinaisons,  et  que  par
conséquent la somme des probabilités de deux événements contradictoires est égale à l'unité.  

Or, supposons que l'une de ces probabilités soit nulle, l'autre toute seule sera donc égale à
l'unité;  mais  une  probabilité  n'est  nulle  que  parce  qu'aucune  combinaison  ne  peut  amener
l'événement qui y répond: l'événement contradictoire, ou celui dont la probabilité est 1, arrive
donc nécessairement; donc cet événement est certain.  

Il faut nécessairement qu'un événement arrive ou qu'il n'arrive pas: il est donc sûr qu'il arrivera
un des deux événements contradictoires, et la somme de leurs probabilités est exprimée par 1.  
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Voilà tout ce qu'on entend, en disant que la probabilité est exprimée par une fraction, et la
certitude par l'unité.  

Ce principe suffit pour tous les cas. En effet, si l'on considère trois événements qui peuvent
résulter d'un certain nombre de combinaisons possibles, la probabilité du premier sera égale au
nombre des combinaisons qui l'amènent, divisé par le nombre total des combinaisons; et celle de
l'un ou l'autre des deux autres événements, au nombre des combinaisons qui n'amènent pas le
premier divisé par le nombre total. Par la même raison, la probabilité du second événement sera
égale au nombre des événements qui l'amènent divisé par le nombre total.  

Il en sera de même de la probabilité du troisième, et les [vii] sommes des probabilités des trois
événements seuls possibles seront encore égales à l'unité.  

Si les combinaisons ne sont pas également possibles, le même principe s'y applique encore. En
effet,  une  combinaison  deux  fois  plus  possible  qu'une  autre,  n'est  autre  chose  que  deux
combinaisons égales et semblables, comparées à une combinaison unique.  

Examinons maintenant ce premier principe. On voit d'abord que si on se borne à entendre par
probabilité d'un événement le nombre des combinaisons où il a lieu, divisé par le nombre total
des combinaisons possibles, le principe n'est qu'une vérité de définition, et qu'ainsi le calcul, dont
il est la base, devient d'une vérité rigoureuse.  

Mais on ne se borne point à ce seul sens.  

On  entend  de  plus,  1.  que  si  on  connaît  le  nombre  des  combinaisons  qui  amènent  un
événement, et le nombre des combinaisons qui ne l'amènent pas, et que le premier surpasse  le
second, il y a lieu de croire que l'événement arrivera plutôt que de croire qu'il n'arrivera pas.  

2.  Que  ce  motif  de  croire  augmente  en  même  temps  que  le  rapport  du  nombre  des
combinaisons favorables avec le nombre total.  

3. Qu'il croît proportionnellement à ce même rapport.  

La vérité de cette dernière proposition dépend de celle de la seconde et de la première. En
effet, si le motif de croire devient plus fort lorsque le nombre des combinaisons augmente, on
peut démontrer que si on répète un certain nombre de fois le jugement conforme à cette opinion,
c'est-à-dire, que l'événement qui a plus de combinaisons en sa faveur arrivera plutôt que l'autre, la
combinaison la plus probable [viii] est celle où le nombre des jugements vrais serait au nombre
total  des  jugements,  comme  le  nombre  à  des  combinaisons  favorables  à  l'événement  à  leur
nombre total, c'est-à-dire, que la combinaison la plus probable est celle où le rapport du nombre
des  jugements  vrais  au  nombre  total  des  jugements,  sera  égal  à  ce  que  nous  appelons  la
probabilité de l'événement.  
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On  peut  démontrer  également  que  plus  on  multipliera  les  jugements,  plus  il  deviendra
probable  que  ces  deux  rapports  s'écarteront  très  peu  l'un  de  l'autre2.  Ainsi  admettre  qu'une
probabilité plus grande (ce mot étant pris dans le sens abstrait de la définition) est un motif plus
grand  de  croire,  c'est  admettre  en  même  temps  que  ces  motifs  sont  proportionnels  aux
probabilités.  

Cela posé, du moment qu'on admet que, dès que le nombre des combinaisons qui amènent un
événement, est plus grand que le nombre des combinaisons qui ne l'amènent pas, on a un motif de
croire que l'événement arrivera; on doit admettre que si la probabilité d'un autre événement est
plus grande, le motif de croire sera plus grand aussi.  

En effet, si les probabilités sont égales, les motifs de croire sont égaux. Supposant donc une
probabilité  donnée,  et  qu'on  trouve par  le  calcul,  que  si  on  juge  conformément  au motif  de
crédibilité qui en résulte, on aura une certaine probabilité de ne se tromper dans les jugements
qu'une fois sur dix; en appliquant le même calcul à une probabilité plus grande, on trouvera qu'en
jugeant conformément au motif [ix] de crédibilité qui en résulte, on aura la même probabilité de
ne se tromper qu'une fois sur un nombre plus grand de jugements3. On aura donc dans les deux
cas une égale probabilité, un égal motif de croire qu'on se trompera moins en jugeant d'après la
seconde probabilité qu'en jugeant d'après la première, et par conséquent un motif plus fort pour se
déterminer à juger d'après la seconde. Ainsi la vérité de la seconde des propositions précédentes
dépend encore de la vérité de la première proposition.  

Il nous reste donc à examiner seulement si, lorsque la probabilité d'un événement (ce mot étant
toujours pris dans le sens abstrait) est plus grande que celle de l'événement contraire, on a un
motif de croire que le premier événement arrivera.  

Il suffira d'examiner cette proposition, dans le cas où la différence de ces probabilités est fort
grande; car ce motif ne peut subsister dans ce cas sans subsister, quoiqu'avec moins de force,
lorsque la différence est très petite.  

En effet, quelque petit que soit l'excès d'une probabilité sur l'autre, on trouve, par le calcul, que
si on considère une suite d'événements semblables, on pourra obtenir une très grande probabilité
que l'événement qui avait en sa faveur la plus grande des deux probabilités arrivera plus souvent
que l'autre4. On aura donc, par l'hypothèse, un motif de croire qu'il arrivera plus souvent que
l'autre, et par conséquent un motif de croire plutôt qu'il arrivera que de croire qu'il n'arrivera pas. 

Examinons maintenant cette première proposition, à [x] laquelle nous venons de réduire les
deux autres, et que nous avons elle-même réduite à ses termes les plus simples.  

2 Voyez pour ces deux démonstrations, la troisième partie de l'Ars conjectandi de Jacques Bernoulli, Ouvrage
plein de génie et l'un de ceux qui font le plus regretter que ce grand homme ait commencé si tard sa carrière
mathématique, et que la mort l'ait si tôt interrompue.

3 Ceci ne demande qu'un calcul très simple, et qu'il suffit d'indiquer.
4 Cette proposition est démontrée dans cet Ouvrage, pages 14 et 25.
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Un événement futur n'est pour nous qu’un événement inconnu. Supposons un sac dans lequel
je sache qu'il existe quatre-vingt-dix boules blanches et dix noires, et qu'on me demande quelle
est la probabilité d'en tirer une boule blanche; ou que la boule étant déjà tirée, mais couverte d'un
voile, on me demande quelle est la probabilité que l'on a tiré une boule blanche: il est clair que
dans les deux cas ma réponse sera la même, et que la probabilité est égale. Je répondrai donc qu'il
est plus probable de tirer une boule blanche; cependant c'est une boule blanche ou une boule
noire qui est nécessairement sous le voile.  

Ainsi le motif qui me porte à croire que la boule est blanche, ou la probabilité qu'elle soit
blanche, reste la même, quoiqu'il soit sûr que la boule est blanche, ou qu'il soit sûr qu'elle est
noire, quoique l'un ou l'autre de ces faits puisse être certain pour un autre individu, et j'ai dans ce
cas une égale probabilité pour la couleur blanche de la boule, un égal motif de la croire blanche,
et lorsque ce fait est certain, et lorsqu'il est certainement faux.  

II n'y a donc aucune liaison immédiate entre ce motif de croire et la vérité du fait qui en est
l'objet; il n'y en a aucune entre la probabilité et la réalité des événements.  

Pour connaître la nature de ce motif, il nous suffira d'observer que toutes nos connaissances
sur les événements naturels qui n'ont pas frappé nos sens, sur les événements futurs, c'est-à-dire,
toutes celles qui dirigent notre conduite et nos jugements dans le cours de notre vie, sont fondées
sur  ces  deux  principes:  que  la  nature  fait  des  lois  invariables,  et  que [xi]  les  phénomènes
observés nous ont fait connaître ces lois. L'expérience constante que les faits font conformes à
ces principes, est pour nous le seul motif de les croire. Or, si on pouvait rassembler tous les faits,
dont l'observation nous a conduits à croire ces deux propositions, le calcul nous apprendrait à
déterminer avec précision quelle est la probabilité qu'elles soient vraies5.  

Nous ne pouvons à la vérité rassembler ces données, et nous voyons seulement que le calcul
nous conduirait à une probabilité très grande: mais cette différence ne change point la nature du
motif de croire, qui est le même dans les deux cas.  

Ainsi le motif de croire que sur dix millions de boules blanches mêlées avec une noire, ce ne
sera point la noire que je tirerai du premier coup, est de la même nature que le motif de croire que
le Soleil ne manquera pas de se lever demain, et ces deux opinions ne diffèrent entre elles que par
le plus ou le moins de probabilité.  

Si je regarde deux hommes de six pieds, l'un à douze pieds de distance et l'autre à vingt-quatre,
je les vois d'une grandeur égale; et cependant si je ne pouvais former aucun jugement d'après leur
distance, leur forme, le degré de clarté, ou de lumière de leurs images, l'un me paraîtrait une fois
plus grand que l'autre. Quel est  donc mon motif de les juger égaux? C'est  qu'une expérience
constante m'a instruit que, malgré l'inégalité de leurs images, des corps vus de cette manière dans
les mêmes circonstances étaient sensiblement égaux. Ce jugement est donc fondé sur une simple
probabilité:  le  motif  de croyance qui  naît  de la  probabilité,  a donc [xii]  assez de force pour
devenir involontaire, irrésistible; de manière que le jugement, porté d'après ce motif, se confonde

5 Voyez la troisième Partie de cet Ouvrage.
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absolument avec la sensation même. Dans cet exemple, nous voyons ce que ce motif nous porte à
croire, et nous ne pouvons voir autrement.  

Si je fais rouler une petite boule entre deux doigts croisés, je sens deux boules, quoiqu'il n'y en
ait qu'une, et cela, parce que j'ai constamment éprouvé qu'il existait deux corps ronds toutes les
fois que j'éprouvais cette sensation en même temps aux deux côtés opposés de deux doigts. Voici
donc encore un jugement fondé sur la probabilité produite par l'expérience, qui est devenu une
sensation involontaire: cependant malgré cette sensation, je juge qu'il n'y a qu'un corps en vertu
d'une probabilité plus grande, et ce jugement l'emporte sur le premier, quoique l'habitude n'ait pas
eu le pouvoir de le changer en sensation.  

La  croyance  de  l'existence  même  des  corps,  n'est  fondée  motif  semblable,  que  sur  une
probabilité.  En effet,  l'idée de cette  exigence est  uniquement  pour  nous la  persuasion que le
système des sensations qui sont excitées en nous dans un instant, se représenteront constamment
de même dans des circonstances semblables, ou avec de certaines différences liées constamment
au changement des circonstances6. Cette persuasion de l'existence des corps n'est donc fondée que
sur  la  confiance  dans  l'ordre  des  phénomènes,  que  des  expériences  répétées  nous  ont  fait
connaître: le motif de croire à cette existence est donc absolument de la même nature que celui
qui naît de la probabilité. 

[xiii] Si on demande maintenant quelle est la certitude d'une démonstration mathématique, je
répondrai quelle est encore de la même nature.  

En  effet,  je  suppose,  par  exemple,  que  j'emploie  dans  cette  démonstration  la  formule  du
binôme, il est clair qu'en supposant même une certitude entière de la vérité de ma démonstration,
je ne suis sûr de l'exactitude de la formule du binôme que par le souvenir d'en avoir entendu et
suivi la démonstration. Or, si ce souvenir de la bonté de cette démonstration est actuellement pour
moi un motif de croire, c'est seulement parce que l'expérience m'a montré que si je m'étais une
fois démontré une vérité, je retrouverais constamment cette même vérité toutes les fois que j'en
voudrais suivre la démonstration. C'est donc encore un motif de croire , fondé sur l'expérience du
passé, et par conséquent sur la probabilité.  

Nous n'avons donc à la rigueur une véritable certitude que celle qui naît de l'évidence intuitive,
c'est-à-dire, celle de la proposition de la vérité de laquelle nous avons la conscience; ou bien,
dans un raisonnement suivi, de la légitimité de chaque conséquence, le principe étant supposé
vrai, mais non celle de la conséquence elle-même, puisque la vérité de cette conséquence dépend
de propositions, de la vérité desquelles nous avons cessé d'avoir la conscience. Ainsi, le motif de
croire cette conséquence est fondé uniquement sur la probabilité.  

Entre les vérités regardées comme ayant une certitude entière et les autres, il est cependant une
différence qu'il est essentiel de remarquer.  

6 Voyez l'article  existence dans l'Encyclopédie, où cette matière est traitée avec beaucoup de profondeur et de
clarté.
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Pour les premières, nous ne sommes obligés d'admettre qu'une seule supposition fondée sur la
probabilité, celle que le souvenir [xiv] d'avoir eu la conscience de la vérité d'une proposition ne
nous ayant jamais trompé, ce même souvenir ne nous trompera point dans une nouvelle occasion:
mais pour les autres, le motif de croire est fondé d'abord sur ce principe, et ensuite sur l'espèce de
probabilité  propre  à  chaque  objet.  La  possibilité  de  l'erreur  dépend  de  plusieurs  causes
combinées. Si on la suppose la même pour chacune, le calcul montrera qu'elle sera plus que
double s'il y a deux causes, plus que triple s'il y en a trois, etc. Ainsi nous donnons le nom de
certitude mathématique à la probabilité, lorsqu'elle se fonde sur la confiance des lois observées
dans les opérations de notre entendement. Nous appelons certitude physique la probabilité qui
suppose de plus la même constance dans un ordre de phénomènes indépendants de nous, et nous
conservons  le  nom  de  probabilité  pour  les  jugements  exposés  de  plus  à  d'autres  sources
d'incertitude.  

Si nous comparons maintenant le motif de croire les vérités que nous venons d'examiner, avec
le motif de croire d'après une probabilité calculée, nous n'y trouverons que trois différences; la
première,  que  dans  les  espèces  de  vérités  que  nous  avons  examinées,  la  probabilité  est
inassignable, et presque toujours tellement grande qu'il serait superflu de la calculer: la seconde,
qu'accoutumés dans le cours de la vie à fonder nos jugements sur cette probabilité, nous formons
ces jugements sans songer à la nature du motif qui les détermine, au lieu que dans les questions
fournies au calcul des probabilités, nous y arrêtons noire attention: dans le premier cas, nous
cédons sans le savoir à un penchant involontaire; dans le second, nous nous rendons compte du
motif  qui  détermine ce penchant:  la  troisième,  que dans le premier  cas nous pouvons savoir
seulement que nous avons des motifs de croire plus ou [xv] moins forts; au lieu que dans la
seconde, nous pouvons exprimer en nombres les rapports de ces différents motifs. Ce simple
exposé nous suffit pour sentir la nature du motif de croire qui résulte de la probabilité calculée, et
toute l'étendue de l'utilité de ce calcul, puisqu'il nous sert à mesurer avec précision les motifs de
nos opinions dans tous les cas où cette mesure précise peut être utile.  

Plan de l'Ouvrage. 

Dans l'examen de la probabilité des décisions à la pluralité des voix, il faut distinguer deux
espèces de décisions: dans les premières, la décision est adoptée, quelle que soit la pluralité qui la
forme.

Alors si le nombre des Votants est impair, il y a nécessairement une décision. S'il est pair, le
cas de partage est le seul où il n'y a pas de décision.  

Cette méthode de décider paraît ne devoir s'appliquer qu'aux questions sur lesquelles il est
nécessaire de prendre un parti, à celles où les inconvénients de l'erreur sont égaux, quel que soit
le  parti  qu'on  ait  adopté,  et  sont  en  même  temps  inférieurs  à  l'inconvénient  de  remettre  la
décision.  

Dans la seconde espèce de décisions, on ne les regarde comme prononcées que lorsqu'elles ont
en leur faveur une pluralité qui est fixée. Si cette pluralité n'a pas lieu; ou l'on remet la décision,
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parce que l'on juge qu'il vaut mieux attendre que de risquer de prendre un mauvais parti; ou bien
l'on choisit un des deux partis, soit parce qu'on juge qu'il vaut mieux risquer de se tromper en le
suivant que de remettre la décision, soit parce que le parti contraire ne peut être adopté [xvi] avec
justice, si l'on n’a pas une grande probabilité que ce parti est conforme à la vérité.  

Je suppose, par exemple que l'on propose à une assemblée de décider s'il est à propos de faire
une loi nouvelle , on peut croire qu'une loi n'étant utile que lorsqu'elle est conforme à la raison, il
faut  exiger  une  pluralité  telle  qu'elle  donne une  très  grande  probabilité  de  la  justesse  de  la
décision, et qu'il vaut mieux ne faire aucune loi qu'en faire une mauvaise.  

On pourrait même alors, et la justice semble l'exiger, distinguer entre les lois qui rétablissent
les hommes dans la jouissance de leurs droits  naturels,  celles qui mettent des entraves à ces
droits, et celles enfin, du moins s'il en peut exister de telles, qui paraissent n'augmenter ni ne
diminuer l'exercice de la liberté naturelle. Dans le premier cas, la simple pluralité doit suffire; une
grande pluralité paraît devoir être exigée pour celles qui mettent des bornes à l'exercice des droits
naturels de l'homme, parce qu'il ne peut jamais être ni juste ni légitime d'attenter à ces droits, à
moins d'avoir une forte assurance7 que l'exercice qu'en feraient ceux à qui on les enlève leur serait
nuisible à eux-mêmes. Enfin dans le troisième cas, on peut balancer entre la crainte de retarder
des changements utiles si on exige une trop forte pluralité, et celle de prendre un mauvais parti si
on  le  contente  d'une  pluralité  trop  faible.  Nous  avons  supposé  ici  qu'il  pouvait  être  regardé
comme  utile,  dans  certains  cas,  de  restreindre  [xvii]  l'exercice  des  droits  naturels,  ou  d'en
continuer la suspension déjà prononcée; mais c'est  seulement comme une hypothèse propre à
donner  un  exemple,  et  non  que  nous  admettions  cette  opinion,  surtout  pour  une  législation
permanente.  

En général, puisqu'il s'agit, dans une loi qui n'a pas été votée unanimement, de soumettre des
hommes à une opinion qui n'est  pas la leur,  ou à une décision qu'ils croient contraire à leur
intérêt; une très grande probabilité de cette décision est le seul motif raisonnable et juste d'après
lequel on puisse exiger d'eux une pareille soumission.  

Si l'on considère un Tribunal chargé de rendre des jugements en matière criminelle; on sent au
premier  coup  d'œil  qu'il  ne  peut  être  permis  d'accorder  l'appui  de  la  force  publique  à  ces
jugements,  lorsqu'ils  condamnent  un  accusé,  s'il  ne  résulte  pas  de  la  forme du Tribunal  une
extrême assurance que l'accusé est coupable, si cette assurance n'existe pas même pour ceux qui
ne connaissent du jugement que la constitution du Tribunal seulement, ou que cette constitution
avec  la  pluralité  à  laquelle  le  jugement  a  été  rendu:  l'obligation  imposée  à  tout  homme  de
défendre  le  malheureux opprimé,  cette  obligation  de  laquelle  résulte  un véritable  droit  de la
remplir, ne peut céder qu'à l'assurance que cette oppression apparente est une justice réelle.  

Cette pluralité, plus grande que celle d'une voix, pourrait même être exigée pour les jugements
en matière civile, dans les cas, par exemple, où l'on admet la prescription. En effet, le motif de

7 Nous nous servirons du mot assurance dans la suite de ce Discours, pour désigner cette espèce de probabilité,
qu'on appelle, dans les écoles, certitude morale, afin d'éviter le mot de certitude qui pourrait être équivoque.
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rendre les possesseurs plus tranquilles, quelque utile que cette sécurité soit au bien public, ne
suffirait pas pour rendre légitime une atteinte au droit de propriété.  

Ainsi la prescription n'est rigoureusement juste que dans [xviii] la supposition qu'au bout d'un
certain nombre d'années la probabilité que le possesseur actuel n'est plus en état de produire les
titres originaires de la propriété, l'emporte sur la probabilité que le vrai propriétaire ait négligé si
longtemps de faire valoir ses droits. La longue possession forme, en faveur de celui qui en a joui,
une forte présomption que la possession est légitime; elle forme un droit tant qu'il n’existe pas un
droit  contraire  bien  prouvé;  mais  partout  où  il  existe  une  propriété  légale,  il  serait  injuste
d'attribuer plus de force à la possession.  

Cependant  la  longue  possession  ne  doit  être  attaquée  que  lorsqu'il  existe  une  très  grande
probabilité qu'elle soit illégitime. On pourrait donc, au lieu d'établir une prescription absolue de
trente ans, par exemple, fixer à cette prescription absolue un terme bien plus éloigné; mais statuer
que le jugement qui condamnerait celui qui a une prescription moindre, celle de trente ans par
exemple, ne serait exécuté que dans le cas où il aurait la pluralité d'un certain nombre de voix:
autrement le bien resterait au possesseur, quand même il aurait une pluralité moindre contre lui.  

Cette législation aurait un grand avantage, celui de pouvoir exiger une pluralité plus ou moins
grande, suivant différentes durées de possession, et c'est peut-être le seul moyen de concilier la
sécurité des possesseurs avec la sûreté des propriétés,  

II y a quatre points essentiels à considérer relativement à la probabilité des décisions.  

1. La probabilité qu'une assemblée ne rende pas une décision fausse.  
2. La probabilité qu'elle rende une décision vraie. 
3. La probabilité qu'elle rende une décision vraie ou fausse. [xix]
4. La probabilité de la décision, lorsqu'on la suppose rendue, ou lorsque l'on suppose de plus

que l'on connaît la pluralité à laquelle elle a été formée.  

En effet,  il  est  aisé de voir,  1.  qu'une forme de décision est  dangereuse,  s'il  n'est  pas très
probable pour chaque votation qu'il n'en résultera pas une décision fausse.  

2.  Que l'on doit  chercher  une forme qui puisse donner une grande probabilité  d'avoir  une
décision vraie, autrement l'avantage de ne pas craindre une décision fausse, naîtrait uniquement
de ce qu'il serait très probable de n'en avoir aucune; inconvénient très grand, puisque, suivant le
genre d'objets sur lesquels on décide, il empêche en grande partie l'assemblée qui prononce, de
remplir les vues pour lesquelles elle a été instituée.  

Le troisième point dépend des deux premiers. En effet, si l'on a une grande probabilité d'avoir
une décision vraie,  et  en même temps une très grande probabilité de n'avoir  pas de décision
fausse, il est clair que celle d'avoir une décision fausse ou vraie approche de la première, et la
surpasse.  
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La quatrième condition exige plus de discussion. Il est nécessaire d'abord d'avoir une grande
probabilité que la décision soit conforme à la vérité lorsqu'on sait qu'il existe une décision. Cette
condition dépend encore des deux premières; car si la probabilité d'avoir une décision vraie est
grande, et le risque d'en avoir une fausse fort petit, il est clair que dès que l'on sait qu'il existe une
décision,  il  devient  très  probable  que  cette  décision  est  conforme à  la  vérité.  Il  ne  faut  pas
confondre  la  probabilité  d'avoir  une  décision  vraie  avec  la  probabilité  qu'une décision  qu'on
suppose  rendue  est  conforme à  la  vérité:  la  première  est  contraire,  non seulement  à  la  [xx]
probabilité d'avoir une décision fausse, mais à celle de n'avoir aucune décision: la seconde n'est
contraire qu'à celle d'avoir une décision fausse. Pour la première, il faut comparer le nombre des
cas où la décision est vraie au nombre de tous les cas possibles: pour la seconde, il faut comparer
ce premier nombre, seulement au nombre total des cas où il y a une décision. La première est, par
exemple, la probabilité qu'un accusé coupable soit condamné; la seconde est la probabilité qu'un
accusé condamné soit coupable. Mais on doit exiger de plus une autre condition, et il faut que si
l'on sait  qu'il  y  a  une  décision,  et  qu'on sait  à  quelle  pluralité  elle  a  été  rendue,  on ait  une
probabilité suffisante de la vérité de cette  décision. Nous en avons dit ci-dessus la raison. Cette
assurance  est  nécessaire,  par  exemple,  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  punir  un  accusé;
autrement  il  arriverait  qu'un  homme condamné  par  une  pluralité  qui  ne  donnerait  pas  cette
assurance, serait puni lorsqu'il est très peu probable que cet homme est coupable. Ainsi dans tous
les cas où nous avons vu qu'il serait convenable de fixer une pluralité au-dessus de laquelle on
doit suivre le vœu de la minorité, ou regarder l'affaire comme indécise, il faut que cette moindre
pluralité soit telle qu'il en résulte la probabilité qu'on a cru devoir exiger dans la décision.  

Il ne suffirait pas qu'il fût très probable que le cas où la pluralité est trop petite pour donner
l'assurance demandée ne se présentera pas, et cela par deux raisons; la première, parce que si cet
événement, très improbable, arrivait, ce qui est toujours possible, on serait obligé de se conduire
d'après une décision peu probable, et que l'on connaîtrait comme telle. On est sans doute exposé
dans tous les systèmes [xxi] de pluralité à adopter une décision fausse, mais c'est lorsqu'il y a une
grande probabilité qu'elle est vraie; au lieu qu'il ne peut y avoir aucun motif raisonnable de se
soumettre à une décision, lorsque pour s'y soumettre il faudrait avoir une véritable assurance de la
vérité de cette décision, et qu'on en a au contraire une très petite probabilité. La seconde raison
est que cet inconvénient ne naît point de la nature des choses, mais de la forme que l'on a choisie.
Ainsi, par exemple, il n'est pas injuste de punir un homme, quoiqu'il soit possible que les Juges se
soient trompés en le déclarant coupable, et il le ferait de le punir lorsqu'il n'a contre lui qu'une
pluralité qui ne donne pas une assurance suffisante de son crime.  

Dans le premier cas, on n'est pas injuste en jugeant d'après une probabilité qui expose encore à
l'erreur, parce qu'il est de notre nature de ne pouvoir juger que sur de semblables probabilités:
dans le second on le ferait, parce qu'on se serait exposé volontairement à punir un homme sans
avoir  l'assurance  de  son  crime.  Dans  le  premier  cas,  on  a,  en  punissant,  une  très  grande
probabilité de la justice de chaque acte en particulier: dans le second, on sait que dans cet acte
particulier on commet une injustice.  

Ces  principes  une  fois  établis,  il  s'agit  d'appliquer  le  calcul  aux  différentes  formes  de
décisions, aux différentes hypothèses de pluralité.  
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Pour cela, nous supposerons d'abord les assemblées composées de Votants ayant une égale
justesse d'esprit et des lumières égales: nous supposerons qu'aucun des Votants n'a d'influence sur
les  voix des  autres,  et  que tous opinent  de bonne foi.  Supposant  ensuite  que l'on connaît  la
probabilité [xxii] que la voix de chaque Votant sera conforme à la vérité, la forme de la décision,
l'hypothèse de pluralité et le nombre des Votants, on cherche, 1. la probabilité de ne pas avoir une
décision contraire à la vérité; 2. la probabilité d'avoir une décision vraie; 3. la probabilité d'avoir
une décision vraie ou fausse; 4. celle qu'une décision qu'on sait avoir été rendue sera plutôt vraie
que fausse; et enfin la probabilité de la décision rendue à une pluralité connue. Tel est l'objet de la
première Partie.  

Dans la seconde au contraire, on suppose l'un de ces éléments connus, et l'on cherche l'une de
ces trois choses, ou l'hypothèse de pluralité, ou le nombre des Votants, ou la probabilité de la voix
de chaque Votant, en regardant les deux autres comme données.  

On a supposé connue jusqu'ici, tantôt la probabilité de la voix de chaque Votant, tantôt celle de
la  décision  prise  sous  différentes  faces.  Nous  avons  dit  de  plus  que  l'on  devait  chercher
l'assurance, 1. de ne pas avoir une décision contraire à la vérité, 2. d'avoir, lorsque l'on sait que la
décision  est  portée,  une décision  plutôt  vraie  que fausse,  et  qu'il  fallait  également  avoir  une
grande probabilité d'avoir une décision vraie; enfin que dans un grand nombre de circonstances il
fallait avoir une assurance suffisante de la vérité de la décision, lors même que, connaissant à
quelle  pluralité  la  décision  a  été  rendue,  on  sait  que  cette  pluralité  est  la  moindre  qu'il  est
possible.  

Or, comment connaître la probabilité de la voix de chaque Votant, ou celle de la décision d'un
Tribunal,  comment  déterminer  la  probabilité  qu'on  puisse  regarder  comme  une  véritable
assurance ou celle qu'on peut, dans d'autres cas, [xxiii] regarder comme suffisante. Tel est l'objet
de la troisième Partie.  

J'examine dans la quatrième les changements que peuvent apporter dans les résultats trouvés
dans la première Partie, l'inégalité de lumières ou de justesse d'esprit des Votants, la supposition
que la probabilité de leurs voix n'est pas constante, l'influence  qu'un deux peut avoir sur les
autres, la mauvaise foi de quelques-uns, l'usage de réduire à une seule les voix de plusieurs Juges
lorsqu'ils sont d'accord, enfin la diminution de probabilité que doit éprouver la voix des Votants,
lorsqu'un Tribunal, dont la première décision n'a pas été rendue à la pluralité exigée, vote de
nouveau sur la même question, et finit par la décider avec cette pluralité.  

Ces dernières recherches étaient nécessaires pour pouvoir appliquer la théorie à la pratique.  

La cinquième Partie enfin contiendra l'application des principes exposés dans les premières à
quelques exemples, tels que l'établissement d'une loi, une élection, le jugement d'un accusé, une
décision prononcée sur la propriété.  
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Analyse de la première Partie.

Je considère d'abord le cas le plus simple, celui où le nombre des Votants étant impair, on
prononce simplement à la pluralité.  

Dans ce cas, la probabilité de ne pas avoir une décision fausse, celle d'avoir une décision vraie,
celle que la décision rendue est conforme à la vérité, sont les mêmes, puisqu'il ne peut y avoir de
cas où il n'y ait pas de décision.  

On trouve de plus, que si la probabilité de la voix de chaque Votant est plus grande que 1/2,
c'est-à-dire, s'il est [xxiv] plus probable qu'il jugera conformément à la vérité, plus le nombre des
Votants augmentera, plus la probabilité de la vérité de la décision sera grande: la limite de cette
probabilité  sera  la  certitude;  en  sorte  qu'en  multipliant  le  nombre  des  Votants,  on  aura  une
probabilité  aussi  grande  qu'on  voudra  d'avoir  une  décision  vraie;  et  c'est  là  ce  que  nous
entendrons toutes les fois que nous dirons que la limite de la probabilité est 1, ou la certitude.  

Si au contraire la probabilité du jugement de chaque Votant est au-dessous de 1/2, c'est-à-dire,
s'il  est plus probable qu'il  se trompera,  alors plus le nombre des Votants augmentera,  plus la
probabilité de la vérité de la décision diminuera; la limite de cette probabilité sera zéro, c'est-à-
dire, qu'on pourra, en multipliant le nombre des Votants, avoir une probabilité aussi petite qu'on
voudra de la vérité de la décision, ou une probabilité aussi grande qu'on voudra que cette décision
sera erronée.  

Si la probabilité de la vérité de chaque voix est 1/2, alors, quel que soit le nombre des Votants,
celle de la vérité de la décision sera aussi 1/2.  

Cette  conclusion  conduit  d'abord  à  une  remarque  assez  importante.  Une  assemblée  très
nombreuse ne peut pas être composée d'hommes très éclairés; il  est même vraisemblable que
ceux qui la forment joindront sur bien des objets beaucoup d'ignorance à beaucoup de préjugés. Il
y aura donc un grand nombre de questions sur lesquelles la probabilité de la vérité de la voix de
chaque  Votant  sera  au-dessous  de  1/2;  alors  plus  l'assemblée  sera  nombreuse,  plus  elle  sera
exposée à rendre des décisions fausses.

Or, comme ces préjugés, cette ignorance, peuvent exister [xxv] sur des objets très importants,
on voit  qu'il  peut  être  dangereux de donner  une  constitution  démocratique à  un peuple  sans
lumières: une démocratie pure ne pourrait même convenir qu'à un peuple beaucoup plus éclairé,
beaucoup plus exempt de préjuges qu'aucun de ceux que nous connaissons par l'Histoire.  

Pour toute autre Nation cette forme d'assemblées devient nuisible, à moins qu'elles ne bornent
l'exercice de leur pouvoir à  la  décision de ce qui  intéresse immédiatement  le  maintien de la
sûreté,  de  la  liberté,  de  la   propriété;  objets  sur  lesquels  un  intérêt  personnel  direct  peut
suffisamment éclairer tous les esprits.  
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On sent par la même raison combien, plus les assemblées sont nombreuses, plus les réformes
utiles dans les principes d'administration, de législation, deviennent peu probables, et combien la
longue durée des préjugés et des abus est à redouter.  

Les assemblées très nombreuses ne peuvent exercer le pouvoir avec avantage que dans le
premier état des sociétés, où une ignorance égale rend tous les hommes à peu près également
éclairés. On ne peut pas espérer d'avoir une grande probabilité d'obtenir des décisions conformes
à la vérité, et par conséquent on n'a aucun motif légitime pour restreindre le nombre des Votants,
et soumettre par-là le plus grand nombre à la volonté du plus petit; au lieu que dans le cas où l'on
peut former une assemblée telle qu'il y ait une très grande probabilité que ses décisions seront
vraies, il y a un motif juste pour les hommes moins éclairés que les Membres, de soumettre leurs
volontés aux décisions de cette assemblée.  

Des assemblées nombreuses conviendraient encore à un pays où, par le progrès des lumières,
il y aurait une grande [xxvi] égalité entre les esprits, quant à la justesse de leurs jugements et à la
vérité des principes d'après lesquels ils régleraient leur conduite, et c'est le seul cas où l'on puisse
attendre d'assemblées très nombreuses, ou de sages lois, ou la réforme des mauvaises lois.  

Dans la seconde et dans la troisième hypothèse, on suppose que la décision n'est regardée
comme juste qu'autant que la pluralité est égale, ou supérieure à un nombre qui a été fixé: si le
nombre des Votants est impair, la pluralité,  qui est la différence du nombre des Votants pour
chaque avis, est nécessairement un nombre impair; elle est au contraire toujours un nombre pair
si le nombre des Votants est pair.  

Dans la quatrième, dans la cinquième et dans la sixième hypothèse, on suppose la pluralité
proportionnelle au nombre des Votants simplement, ou au nombre des Votants, plus un nombre
fixe.  

Par exemple, on peut exiger la pluralité d'un tiers, c'est-à-dire, de 4 pour 12 ou 14 Votants; de 5
pour 13, 15 ou 17, et ainsi de suite; ou bien la pluralité d'un tiers plus trois, c'est-à-dire, pour 13
voix une pluralité de 7; pour 16 une pluralité de 8; pour 19 une pluralité de 9; ou enfin d'un tiers
plus deux, c'est-à-dire, de 6 voix pour 12 et 14; de 7 pour 15 et 17; de 8 pour 18 et 20, et ainsi de
suite.  

Si dans toutes ces hypothèses, on cherche la probabilité de ne point avoir une décision fausse,
un trouve, 1. que si la probabilité de la voix de chaque Votant est plus grande que 1/2 lorsque la
pluralité est un nombre constant, plus grande que 1/3 lorsque la pluralité est d'un tiers plus un
nombre constant; plus grande que 3/8 lorsque la pluralité est d'un quart [xxvii] plus un nombre
constant; plus grande que 2/9 lorsque la pluralité est d'un cinquième, et ainsi de suite; on aura une
probabilité de n'avoir pas une décision fausse, qui augmentera avec le nombre des Votants, et
dont  la  limite  sera 1:  en  sorte  qu'on  peut,  en  multipliant  le  nombre  des  Votants,  avoir  cette
probabilité aussi grande qu'on le veuille.  

Mais cette augmentation de probabilité n'a lieu souvent qu'après un certain nombre de termes.
Après le premier terme, qui répond au plus petit nombre de Votants qu'on peut supposer dans
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l'hypothèse pour que la pluralité exigée soit possible, la probabilité de la décision peut diminuer
pendant quelque temps lorsque le nombre des Votants augmente; mais il arrive un point où elle
croît avec ce nombre, et depuis lequel elle continue constamment de croître en s'approchant de la
limite i. II faut observer encore que cette diminution dans la probabilité de la décision, n'a pas
lieu  pour  toutes  les  valeurs  de  la  probabilité  de  chaque  voix;  mais  seulement  lorsque  cette
probabilité est au-dessous de certaines limites. Par exemple, si la pluralité est constante, et de
cinq voix,  il  n'y aura point de diminution dans la  probabilité de la décision,  à moins  que la
probabilité de chaque voix ne soit au-dessous de 5/6. Enfin il faut remarquer que cette diminution
n'empêche point que pour chaque valeur du nombre des Votants, la probabilité de la décision ne
soit toujours plus grande que pour un nombre égal et une moindre pluralité.  

Si la probabilité de chaque voix est exactement égale aux limites que nous avons assignées ci-
dessus; par exemple, si elle est 1/2 dans le cas de la pluralité constante, 1/3 lorsque la pluralité est
d'un tiers, etc. alors la probabilité de ne pas [xxviii] avoir une décision fausse, approchera d'autant
plus de 1/2 que le nombre des Votants sera plus grand, et restera toujours au-dessus de cette
limite.  

Si la probabilité de chaque voix est au-dessus des limites que nous avons assignées, celle de la
décision diminuera continuellement, et la limite sera zéro.  

Si l'on considère ensuite la probabilité d'avoir une décision vraie, alors on trouvera, i. que,
pourvu que la probabilité de chaque voix soit plus grande que 1/2 si la pluralité est constante,
plus grande que 2/3 si la pluralité est d'un tiers plus un nombre constant, plus grande que 5/8 la
pluralité est d'un quart plus un nombre constant, et ainsi de suite, plus on augmentera le nombre
des Votants, plus la probabilité de la décision augmentera; elle aura l'unité pour limite, et l'on
pourra par conséquent avoir, en multipliant le nombre des Votants, une probabilité aussi grande
qu'on voudra d'obtenir une décision vraie.  

Mais il est possible, dans le cas où la pluralité est purement proportionnelle, que la probabilité
de la décision diminue dans les premiers termes pour augmenter ensuite, et cette diminution a
lieu seulement lorsque la probabilité de chaque voix est au-dessous d'une certaine limite.  

Si la valeur de la probabilité de chaque voix est égale a 1/2 pour une pluralité constante, à 2/3
pour une pluralité d'un tiers plus une pluralité constante, et ainsi de suite, plus on augmentera le
nombre des Votants, plus la probabilité de la décision approchera de 1/2, qui en est alors la limite.

Cette probabilité approchera continuellement de sa limite en augmentant, excepté dans le cas
de la pluralité proportionnelle,  où il  peut  arriver  qu'elle diminue pendant les [xxiv]  premiers
termes, quoique le nombre des Votants augmente, pour croître ensuite avec ce nombre.  

Si  la  valeur  de la  probabilité  de chaque voix est  au-dessus de 1/2 lorsque la  pluralité  est
constante, au-dessus de 2/3 lorsqu'elle est d'un tiers plus un nombre constant, de 5/8 lorsqu'elle
est d'un quart plus un nombre constant, etc. la probabilité d'avoir une décision vraie diminue
lorsque le nombre des Votants augmente; mais cette diminution peut ne commencer qu'après un
certain nombre de termes, pendant lesquels la probabilité d'avoir une décision vraie croît avec le
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nombre des Votants, pour diminuer ensuite avec ce nombre. La limite de cette probabilité est ici
zéro.  

Si on cherche la probabilité d'avoir une décision vraie ou fausse, il suit de ce qui précède que
la limite de cette probabilité sera toujours l'unité dans le cas de la pluralité constante; que si la
pluralité est d'un tiers plus un nombre constant, la limite de la probabilité d'avoir une décision
sera 1, si la probabilité de chaque voix est plus grande que 2/3, ou plus petite qu'un tiers; que la
limite sera 1/2 si la probabilité de chaque voix est 2/3 ou 1/3, et 0 si cette probabilité est entre ces
deux nombres. De même si la pluralité est d'un quart , la limite de la probabilité d'avoir une
décision sera 0 , 1/2 ou 1, suivant que la probabilité de chaque voix sera ou entre 5/8 et 3/8, ou
égale à un de ces nombres, ou hors de ces limites, et ainsi de suite.  

La probabilité que la décision qu'on sait être rendue est en faveur de la vérité pourra approcher
continuellement de 1, si la probabilité de chaque voix est plus grande qu'un 1/2 dans le cas de la
pluralité constante, plus grande ou égale à 2/3 dans le cas de la pluralité d'un tiers, plus grande ou
égale à 5/8 dans le cas de la pluralité d'un quart.  

[xxx] Mais si la probabilité de chaque voix est 1/2 dans le cas de la pluralité constante, celle
d'avoir une décision plutôt vraie que fausse, sera toujours 1/2; et dans le cas de la pluralité d'un
tiers ou d'un quart si la probabilité de chaque voix est entre 2/3 et 1/3, entre 5/8 et 3/8, celle
d'avoir une décision vraie plutôt que fausse, approchera de plus en plus de 1/2 à mesure que le
nombre des Votants augmentera. Enfin l'on voit qu'elle approchera continuellement de zéro, dans
les cas contraires à ceux où elle approche continuellement de 1, c'est-à-dire lorsqu'elle est au-
dessous de 1/2, au-dessous ou égale à 1/3, au-dessous ou égale à 3/8 dans les hypothèses de la
pluralité constante ou d'un tiers ou d'un quart, etc.  

Quant à la probabilité de la vérité de la décision, lorsqu'on connaît à quelle pluralité elle a été
rendue, on trouvera qu'elle est plus grande que 1/2, tant que la probabilité de chaque voix est
aussi au-dessus de 1/2, et au-dessous dans le cas contraire: si la probabilité de chaque voix est au-
dessus d'un demi, la probabilité la plus petite qu’on puisse avoir en faveur de la décision rendue,
est celle qui a lieu lorsque la pluralité est précisément celle que la loi exige comme nécessaire
pour fermer une décision.  

Nous avons vu ci-dessus que lorsque la décision prononce ou la punition d'un accusé, ou la
spoliation du possesseur d'un bien, qu'il en résulte un nouveau joug imposé aux citoyens, une
atteinte à l'exercice légitime de la liberté, il est essentiel que dans le cas même, où la décision est
rendue à la moindre pluralité possible, on ait une très grande probabilité, une véritable assurance
de la vérité de la décision.  

Si la pluralité est constante, celle valeur de la moindre probabilité reste la même, quel que soit
le nombre des Votants. [xxxi] Si la pluralité n'est pas constante, mais proportionnelle, cette valeur
de la moindre probabilité augmente avec le nombre des Votants.  

Enfin on voit que la nécessité que cette moindre valeur donne une assurance de la vérité de la
décision, oblige à ne pas se contenter de la pluralité proportionnelle, ou à fixer pour le plus petit
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nombre de Votants qui puisse former une assemblée légitime, un nombre assez grand pour que la
décision à la plus petite pluralité ait le degré de probabilité qu'on exige.  

Cette théorie peut déjà conduire à des observations utiles. En effet, on voit d'abord que, pourvu
que l'on ait  une probabilité  de chaque voix plus  grande que 1/2,  on peut,  dans  le  cas  d'une
pluralité constante, obtenir à la fois les cinq conditions principales que doit avoir une décision.
Mais on peut observer, i. que dans ce même cas, si la probabilité de chaque voix ne surpasse
point beaucoup 1/2, il faudra exiger une grande pluralité pour que la probabilité de la décision,
rendue à la moindre pluralité, soit suffisante.  

2. Que dès lors il faudra un grand nombre de Votants pour se procurer l'assurance de ne pas
avoir une décision fausse, et un nombre beaucoup plus grand pour avoir la probabilité d'obtenir
une décision vraie; autrement l'avantage de ne pas craindre une décision fausse ne serait dû qu'à
la très grande probabilité de ne pas avoir  de décision; en sorte qu'on ne pourrait  remplir  les
conditions  exigées,  à  moins  démultiplier  le  nombre  des  Votants,  souvent  fort  au-dessus  des
limites dans lesquelles on est obligé de se renfermer.  

Si l'on exige une pluralité proportionnelle,  alors il  suffira,  pour n'avoir  pas à craindre une
décision fausse, que dans les [xxxii] exemples choisis ci-dessus, la pluralité de chaque voix ne
soit pas fort au-dessus d'un tiers, de 3/8, de 2/5.  

Mais on n'obtiendra la probabilité d'en avoir une vraie que si cette même probabilité de chaque
voix est au-dessus de 2/3, 3/8, 3/5, etc. et si elle n'est que très peu au-dessus de ces limites, on ne
pourra encore réunir  ces deux conditions qu'en fixant  à  un très grand nombre la  quantité  de
Votants nécessaires pour rendre légitimement une décision.  

On ne peut donc se flatter de réunir toutes les conditions exigées que lorsque la probabilité de
chaque  voix  sera  sensiblement  au-dessus  de  ces  limites;  et  plus  elle  sera  grande,  plus  ces
conditions seront faciles à remplir avec un moindre nombre de Votants.  

Il peut être avantageux, dans quelques circonstances, d'établir une pluralité proportionnelle:
par exemple, si on l'établit telle que sur un nombre donné de voix il faille la pluralité de 3/5 du
total, c'est-à-dire, de soixante voix pour une assemblée de cent Votants, ou de quatre-vingts contre
vingt; alors si le nombre des Votants est considérable, on peut avoir une très grande probabilité
qu'il n'y ait pas de décision fausse, pourvu que la probabilité de chaque voix soit au-dessus d'un
cinquième. Ainsi, par exemple,  cette espèce de pluralité peut être exigée dans une assemblée
populaire  très  nombreuse,  formée  d'hommes  peu  éclairés,  ayant  quelquefois  à  décider  des
questions importantes sur lesquelles il peut être vraisemblable qu'ils se tromperont.  

Par ce moyen on n'aurait pas à craindre d'erreurs funestes, et l'on serait seulement exposé à se
priver de changement utiles.  

On peut observer que dans le cas de la pluralité [xxxiii] proportionnelle, celle qui est exigée
pour former une décision augmente avec le nombre des Votants;  d'où il  paraît  résulter  qu'on
sacrifie l'espérance d'obtenir une décision à l'avantage inutile d'avoir une plus grande probabilité
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dans le cas de la moindre pluralité. Cet avantage peut en effet être regardé comme inutile dans la
théorie abstraite, puisque la pluralité qui a lieu pour le moindre nombre de Votants, doit être
suffisante et donner une véritable assurance que la décision est conforme à la vérité. Mais ce
même  avantage  n'est  pas  illusoire  dans  la  pratique:  en  effet,  on  n'y  peut  point  regarder  la
probabilité de chaque voix comme rigoureusement constante. Or, si on suppose cette probabilité
variable,  il  y aura lieu de croire que si  dans un grand nombre de Votants on a une certaine
pluralité, la probabilité de chaque voix sera plus petite que si dans un moindre nombre on avait eu
la même pluralité: d'ailleurs plus il y a de Votants, moins on doit les supposer éclairés (voyez la
quatrième et la cinquième Partie), et par conséquent on peut avoir des motifs bien fondés de faire
croître la pluralité exigée en même temps que le nombre des voix.  

La septième hypothèse est celle où l'on renvoie la décision à un autre temps, si la pluralité
exigée n'a pas lieu.  

On a ici trois cas à considérer, celui de la pluralité en faveur de la vérité, celui de la pluralité
en faveur de l'erreur, et celui de la non-décision; et nous avons vu ci-dessus comment dans les
différentes hypothèses de pluralité on détermine les limites de ces trois valeurs.  

Dans la huitième hypothèse, on suppose que si l'assemblée n'a pas rendu sa première décision
à la pluralité exigée, on prend une seconde fois les avis, et ainsi de suite, jusqu'à ce que l'on
obtienne cette pluralité. On trouve dans cette hypothèse [xxxiv] que, quel que soit le nombre des
Votants et la pluralité exigée, la probabilité d'avoir une décision augmente continuellement, et que
sa limite est l'unité; de manière que si l'on est convenu de reprendre continuellement les avis, on a
une probabilité aussi grande qu'on voudra d'obtenir enfin une décision. La probabilité que cette
décision soit vraie, ou si on la suppose déjà rendue, et qu'on connaisse la pluralité, la probabilité
qu'elle soit conforme à la vérité, sont absolument les mêmes que si on avait obtenu la même
décision la première fois que l'on a demandé les avis. Cette conclusion paraît absurde; aussi ne
serait-elle pas légitime dans la pratique. Mais si on considère les objets dans un sens abstrait, on
voit que, supposant que la probabilité de la voix de chaque Votant soit restée la même, on doit
considérer la probabilité de la décision comme si l'on n'avait demandé les avis qu'une seule fois.
Le cas où l'on saurait que l'on a eu sur 25 Votants une pluralité de 15, et où l'on demanderait la
probabilité de la vérité de la décision, est absolument le même que celui où sachant qu'il y a dans
un sac un certain nombre de boules noires & un certain nombre de boules blanches, la proportion
de ces nombres étant connue, et sachant de plus qu'on a tiré vingt boules d'une couleur et cinq
boules d'une autre, on demanderait quelle est la probabilité que celles qui ont été tirées au nombre
de vingt sont blanches ou noires. Si l'on suppose que l'on a eu en tirant d'autres fois à des boules
du même sac une proportion différente entre le nombre des boules de chaque couleur, on aurait à
chaque  tirage  des  probabilités  différentes  que  celles  qui  sont  venues  en  tels  nombres  soient
blanches ou noires, mais cela n'altère en rien la probabilité qui naît du dernier tirage, tant que la
proportion du nombre [xxxv] des boules de chaque couleur, déposées dans le sac, demeurera la
même.  

La seule différence qu'il y ait entre la conclusion du calcul abstrait et celle qu'on doit trouver
dans la réalité, ne peut venir que de la différence de la probabilité de chaque voix qui n'est pas
constante pour les mêmes hommes, et qui doit être plus grande lorsqu'ils se réunissent à former
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une décision à une pluralité donnée la première fois qu'ils donnent leur avis, que lorsqu'ils ne
peuvent se réunir avec cette pluralité qu'après plusieurs décisions successives, et par conséquent,
après qu'un certain nombre d'entre eux a été obligé de changer d'avis.  

L'examen de cette question doit donc être renvoyé à la quatrième Partie.  

La  neuvième  hypothèse  a  pour  objet  les  décisions  formées  par  différents  systèmes  de
Tribunaux combinés.  

On peut d'abord regarder comme fini et déterminé le nombre de ces Tribunaux, et demander,
pour que la  décision soit  censée rendue,  ou l'unanimité  entre  ces Tribunaux, ou une certaine
pluralité.  

Dans le premier cas, on peut remplir les mêmes conditions qu'avec un seul Tribunal, mais avec
quelque désavantage, puisque si l'on obtient, en employant un nombre égal de Votants, l'avantage
d'avoir moins à craindre une décision fausse, et plus de probabilité qu'une décision rendue soit
vraie,  ce  n'est  qu'en  diminuant  la  probabilité  d'avoir  une  décision;  ce  qu'on  aurait  obtenu
également d'une manière plus simple avec un seul Tribunal.  

On peut dans ce cas, ne regarder l'unanimité comme rompue, que par une décision contraire à
la  première,  et  [xxxvi]  rendue  avec  la  pluralité  exigée,  mais  non  par  les  décisions  où  cette
pluralité ne se trouve pas. II se présente alors une difficulté qui n'a pas lieu dans un seul Tribunal;
c'est qu'en supposant que l'on connaisse le nombre des décisions et la pluralité de chacune, on
peut avoir la somme des pluralités obtenues contre l'opinion qui l'emporte, plus grande que celle
des  pluralités  conformes  à  cet  avis.  Par  exemple,  supposons  sept  Tribunaux,  qu'il  faille
l'unanimité  de  ceux  qui  décident  réellement  pour  condamner  un  accusé,  et  qu'on  exige  une
pluralité de cinq voix dans chaque Tribunal; si quatre Tribunaux déclarent l'accusé innocent à la
pluralité de quatre voix, pluralité qui ne donne aucune décision, et que trois le déclarent coupable
à la pluralité de cinq voix, qui suffit pour former une décision, il est évident qu'il sera condamné,
ayant d'un côté une pluralité de seize voix en faveur de son innocence, de l'autre une pluralité
seulement de quinze voix contre lui.  

Une telle forme serait nécessairement injuste; ainsi il faudrait y mettre une nouvelle condition,
comme,  par  exemple,  que  l'unanimité  des  décisions  particulières  ne  formerait  une  décision
définitive que lorsque le nombre de ces décisions sera plus grand de tant d'unités que la moitié du
nombre  total  des  Tribunaux.  Ainsi  dans  l'exemple  proposé,  si  on  exige  qu'au  moins  quatre
Tribunaux soient d'avis de condamner; le cas le plus défavorable serait celui où l'accusé serait
condamné, ayant d'un côté contre lui une pluralité de vingt voix, et pour lui une pluralité de
douze, ce qui est équivalent à une pluralité de huit voix.  

Si on se borne à exiger une certaine pluralité entre les décisions des Tribunaux, soit qu'on
rejette  les  décisions  [xxxvii]  rendues  à  la  pluralité  intérieure,  soit  qu'on  les  admette  comme
rendues pour l'avis le plus favorable, on se trouve également exposé à adopter définitivement un
avis qui aurait réellement la minorité: à la vérité on peut toujours prendre la pluralité exigée dans
chaque Tribunal, le nombre des Tribunaux, la pluralité exigée entre leurs décisions, de manière
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que l'on ne soit  pas exposé à cet inconvénient;  mais on sent qu'on ne peut y remédier qu'en
diminuant beaucoup la probabilité d'avoir une décision.  

On peut supposer le nombre des décisions indéfini, c'est-à-dire, prendre continuellement l'avis
de différentes assemblées, 1. jusqu'à ce que l'on ait ou un nombre donné de décisions uniformes,
en regardant comme nulles celles qui n'ont pas la pluralité exigée, et il est aisé de sentir que dans
ce cas la décision finale peut être rendue avec une minorité indéfinie, en sorte que la limite de la
probabilité de cette décision est zéro. Par exemple, soit 5 la pluralité exigée, et 8 le nombre des
décisions conformes qu'on exige, la décision totale peut être produite par une pluralité de 8 fois 5
voix,  ou 40 voix seulement;  mais  on peut  avoir  un nombre  indéfini  de décisions  contraires,
regardées comme nulles à la pluralité de 4 voix, ce qui donne une pluralité indéfinie contre la
décision finale. II n'y a d'autre remède ici que de rejeter seulement comme nulles les décisions
rendues pour l'opinion regardée comme défavorable avec une pluralité au-dessous de la pluralité
exigée, et compter pour contradictoires aux premières les décisions rendues avec la plus petite
pluralité en faveur de l'opinion favorable. Mais ce moyen aurait un autre inconvénient, celui de
faire rejeter l'opinion défavorable, quoiqu'elle l'emportât sur l'autre d'une pluralité indéfinie; ainsi
l'on  n'obtiendrait  réellement  la  [xxxviii]  probabilité  de  ne  pas  faire  une  injustice,  une  chose
nuisible,  qu'en  s'exposant  à  ne pas  rendre justice,  à  ne pas  faire  de bien,  même lorsqu’on a
l'assurance la plus grande de ne pas être trompé.  

2. On peut continuer de prendre les voix jusqu'à ce que l'on ait obtenu une certaine pluralité de
décisions:  si  cette  pluralité  est  fixe,  comme on peut  avoir  un  nombre  indéfini  de  jugements
contradictoires, et que ceux qui finissent par avoir la pluralité, peuvent être rendus à une moindre
majorité que les autres, on sera encore ici exposé à regarder comme légitime une décision rendue
à une minorité indéfinie.  

Si on demande une pluralité proportionnelle au nombre total de la suite des décisions, alors on
pourra s'assurer de ne jamais avoir une décision réellement contraire à l'avis de la pluralité; mais
pour cela, si la pluralité est d'un tiers, il faudra que la majorité exigée dans chaque décision soit
au moins de moitié du nombre des Votants; si la pluralité est d'un quart, il faut que la majorité soit
au moins des trois cinquièmes.  

Si enfin on suppose que l'on exige un nombre fixe de décisions consécutives, on pourra non
seulement avoir pour décision finale un jugement rendu à une minorité de voix indéfinie, mais
aussi  à  une  minorité  également  indéfinie  de  jugements.  Par  exemple,  si  on  demande  trois
décisions conformes, on peut avoir  deux décisions A, une décision N, deux décisions A, une
décision N, deux décisions A et trois N , et par conséquent la décision N l'emporterait, quoiqu'il y;
ait  eu six décisions A,  et  seulement  cinq décisions  N. Supposons que chaque décision a  été
rendue par sept Juges, et qu'on exige une pluralité de trois voix, que N ait eu cinq fois cette
pluralité, et A six fois l'unanimité, la décision sera rendue à la minorité de 15 voix contre 42. 

[xxxix] II faut observer que dans toutes ces hypothèses, on peut du moins, en multipliant le
nombre des Votants, et lorsque la probabilité de la voix de chacun est au-dessus de certaines
limites, parvenir à une très grande probabilité de n'avoir pas une décision fausse, et même d'en
avoir une vraie; en sorte qu'à cet égard ces formes n'ont d'autres inconvénients que d'être plus
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compliquées  et  de rendre les décisions  plus  lentes  à  obtenir,  inconvénients auxquels  on peut
opposer l'avantage de former des assemblées plus petites, et si on peut les prendre dans les lieux
séparés, de pouvoir les composer d'un plus grand nombre d'hommes éclairés.  

Mais l'inconvénient qu'ont ces formes compliquées, d'exposer à suivre des décisions rendues
avec la minorité, suffit pour les faire absolument rejeter, fût-on très assuré que cet inconvénient
ne doit presque jamais arriver: nous en avons dit les motifs ci-dessus, et ils sont ici d'autant plus
forts que ceux qui ordonneraient l'exécution de pareilles décisions, agiraient, ou forceraient les
autres d'agir contre le sentiment de la conscience, et feraient une injustice en connaissance de
cause. Or, il est permis d'agir d'après une opinion, quoiqu'il devienne probable que sur un grand
nombre d'actions, déterminées par le même principe, on en fera une injuste, pourvu que l'on ait
pour chaque action en particulier une assurance suffisante qu'elle est conforme à la justice; mais
cette conduite cesse d'être légitime, si dans la suite de ces actions il y en a telle en particulier dont
on puisse connaître l'injustice.  

Dans plusieurs pays, on décide les affaires par deux Tribunaux, l'un inférieur, l'autre supérieur,
et on suit le vœu du dernier sans avoir égard à l'autorité du premier jugement. Si on considère
cette forme de décision dans un sens abstrait, [xl] puisque le jugement du dernier Tribunal est
seul exécuté, on doit avoir les mêmes conclusions que si ce Tribunal avait prononcé seul quant à
la probabilité de n'avoir pas une décision fausse, d'en avoir une vraie, enfin d'en avoir une, vraie
ou fausse: mais quant aux deux autres objets, savoir la probabilité de la décision, quand on sait
qu'elle est rendue, et quel a été l'avis du premier Tribunal, ou bien quand on connaît la pluralité
des  deux  Tribunaux  et  leur  décision,  il  n'en  est  pas  de  même.  Si  les  deux  décisions  font
conformes, la probabilité de la vérité de la décision est  à la probabilité de l'erreur comme le
produit des probabilités de la vérité de chaque décision au produit des probabilités de l'erreur de
chacune. Ainsi, par exemple, si la probabilité de la vérité de la première décision est 9/10, et celle
de l'erreur  est  1/10 probabilité  de la  vérité  de la  seconde décision 99/100,  et  1/100 celle  de
l'erreur, la probabilité de la vérité du jugement sera à celle de l'erreur comme 99 fois 9, ou 891 à
1, et par conséquent la probabilité de l'erreur sera 1/892, et  celle de la vérité 891/892. Si au
contraire les deux décisions sont opposées, la probabilité de la vérité du jugement sera à celle de
l'erreur, comme le produit de la probabilité de la vérité de la dernière décision par celle de l'erreur
de la première, au produit de la probabilité de l'erreur de la seconde par celle de la vérité de la
première, c'est-à-dire, dans le même exemple comme 99 à 9, ou comme 11 à 1; en sorte que la
probabilité de la vérité sera seulement 11/12, et celle de l'erreur 1/12.  Supposons que la pluralité
soit connue, alors si les deux décisions sont conformes, la probabilité sera dans le cas d'une égale
probabilité de chaque voix, comme si l'on avait eu [xli] une pluralité égale à la somme des deux
pluralités, et  si les décisions sont contraires, comme si l'on avait  eu une pluralité  égale à la
différence de ces pluralités.  

Dans le cas où les probabilités de chaque voix ne sont pas les mêmes dans les deux Tribunaux,
on a, si les deux décisions font conformes entre elles, la probabilité de la vérité du jugement,
comme pour la pluralité de tant de voix d'une telle probabilité chacune, plus tant d'autres d'une
autre probabilité; et si les deux décisions sont contraires, comme pour la pluralité de tant de voix
de la première probabilité, moins tant de voix d'une autre probabilité.  
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Par  exemple,  supposons  les  probabilités  égales,  et  4/5  pour  chaque  voix  dans  les  deux
Tribunaux, que le premier ait une pluralité de 7 voix et le second une de 5, si les décisions sont
conformes, la probabilité de la vérité sera 16777216/16777217, ce qui donne une assurance très
grande: mais si elles sont opposées, la probabilité de la vérité de la décision devient dans le même
exemple 1/17, et celle de l'erreur 16/17.  

Si ces probabilités sont différentes, et qu'on suppose celle de chaque voix du premier Tribunal
2/3, et celle de chaque voix du second 4/5, la probabilité de la vérité du jugement, si les décisions
sont conformes, sera 131072/131073: et si elles sont différentes, la probabilité de la vérité ne fera
que 8/9.  

On voit donc qu'il est absolument nécessaire dans ce cas, ou d'exiger du Tribunal supérieur
une pluralité qui donne une assurance suffisante, même lorsqu'elle prononce contre l'unanimité du
Tribunal  inférieur,  ce  qui  peut  n'être  pas  compatible  avec  la  nécessité  d'avoir  une  grande
probabilité d'obtenir  une décision,  ou bien il  faudra que la pluralité exigée du [xlii]  Tribunal
supérieur soit suffisante seulement par elle-même quand son jugement est conforme à celui du
premier  Tribunal,  et  plus  grande  dans  le  cas  contraire,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  une
assurance de la vérité du jugement supérieur, même quand il  est  rendu contre l'unanimité du
premier.  

On voit donc ici que la forme la plus propre à remplir toutes les conditions exigées est en
même  temps  la  plus  simple,  celle  où  une  assemblée  unique,  composée  d'hommes  éclairés,
prononce seule un jugement à une pluralité telle, qu'on ait une assurance suffisante de la vérité du
jugement , même lorsque la pluralité est la moindre, et il faut de plus que le nombre des Votants
soit assez grand pour avoir une grande probabilité d'obtenir une décision.  

Des Votants éclairés et une forme simple sont les moyens de réunir le plus d'avantages. Les
formes compliquées ne remédient point au défaut de lumières dans les Votants, ou n'y remédient
qu'imparfaitement, ou même entrainent des inconvénients plus grands que ceux qu'on a voulu
éviter.  

Jusqu'ici on a supposé qu'il ne pouvait y avoir que deux avis, c'est-à-dire, qu'on délibérait sur
la vérité d'une position simple ou de sa contradictoire: il reste à  examiner les circonstances où le
vœu ne se réduit pas a deux avis opposés.  

La première question qui se présente est celle où l'on suppose que les Votants peuvent non
seulement voter pour ou contre une proposition, mais aussi déclarer qu'ils ne se croient pas assez
instruits pour prononcer.  

Alors le calcul conduit à trouver que si l'on ne tient aucun compte des voix qui prennent ce
dernier  parti,  on  pourra  toujours  obtenir,  en  prenant  une  pluralité  convenable,  une  [xliii]
probabilité aussi grande qu'on voudra de ne pas avoir une décision contraire à la vérité, et il en
sera de même de la probabilité d'avoir une décision.  
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Mais on ne pourra avoir une probabilité au-dessus de 1/2, ni d'avoir une décision vraie, ni que
la décision rendue sera conforme à la vérité.  

On ne pourra non plus avoir une probabilité suffisante de la vérité de la décision, en supposant
la pluralité connue, quelque hypothèse de pluralité qu'on choisisse, parce qu'il y aura toujours des
cas où cette probabilité pourra être au-dessous de 1/2.  

Cette conclusion est fondée sur un principe qui paraît incontestable; c'est que si ceux qui ont
pris un parti se sont trompés en regardant la question comme assez éclaircie, on ne doit point
regarder leur voix comme ayant la même probabilité que s'ils ne s'étaient pas trompés sur la
première question, et même au contraire on doit supposer que la probabilité de la vérité de la
décision qu'ils forment est moindre que celle de l'erreur;  

Ainsi dans le cas où l'on admet ces trois avis, il faut non seulement que celui qui obtient la
préférence, ait sur l'avis contraire une pluralité suffisante: il faut de plus que la somme des voix
qui prononcent sur le fond de la question ait aussi une pluralité suffisante sur le nombre des voix
qui décident que la question n'est pas assez instruite. Mais il se présente de nouvelles difficultés
dans cette manière de décider.  

Supposons, par exemple, qu'il soit question de juger un accusé, et qu'on puisse porter les trois
avis;  l'accusé  est  coupable,  l'accusé  n'est  pas  coupable,  l'instruction  ne  donne  de  preuves
suffisantes ni du crime ni de l'innocence. On voit [xliv] d'abord que les voix qui opinent pour le
second ou pour le troisième avis doivent être également comptées pour faire renvoyer l'accusé,
parce que l'on ne doit punir un accusé que lorsqu'on a une probabilité suffisante que son crime
soit prouvé. Si le renvoi de l'accusé doit entrainer des dédommagements ou des peines pour les
accusateurs, alors on doit compter ensemble les voix qui sont pour le premier et le troisième avis,
parce que l'accusation ne peut être jugée injuste, & regardée comme une véritable oppression que
lorsque l'innocence de l'accusé se trouve avoir un certain degré de probabilité.  

Si le Tribunal qui juge a droit d'ordonner une nouvelle instruction, et que le troisième avis
s'entend dans ce sens; alors si les deux premiers ont ensemble une pluralité de voix suffisante, il
faudra décider, d'après la pluralité, entre ces deux avis, parce que la voix de ceux qui regardent
une nouvelle instruction comme nécessaire, ne doit être comptée ni pour ni contre.  

L'humanité ou la justice ne peuvent exiger que ces voix soient comptées en faveur de l'accusé;
parce qu'il est toujours possible d'exiger entre les voix de ceux qui ont jugé l'instruction complète,
une pluralité qui donne une assurance suffisante pour la sûreté, & que ce moyen a l'avantage de
donner la sûreté qu'exige la justice, et de moins diminuer la probabilité d'avoir une décision vraie.

Ce dernier cas est le seul où, pour cet exemple, la manière de voter que nous considérons ici
peut être suivie.  

Si on suppose ensuite que l'on ait trois avis distincts, et qu'on cherche, la probabilité de chaque
avis étant connue, ou la probabilité d’avoir la pluralité d'un avis sur les deux, [xlv] et celle de la
décision dans ce cas, ou la probabilité que, soit les deux autres, soit un seul des deux, n'auront pas
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la pluralité; on trouvera dans tous les cas qu'on peut donner aux décisions une forme telle, qu'en
multipliant le nombre des Votants, la probabilité ait pour limite 1, 1/2, 1/3 ou 0.  

Car la limite 1/3 se trouve ici lorsque les trois avis ont une égale probabilité et qu'il ne s'agit
que d'une pluralité constante, et dans différents autres cas; comme la limite 1/4 a lieu si l'on
suppose quatre avis possibles.  

Mais  il  ne suffit  pas  d'avoir  des  formules  algébriques qui  représentent  la  probabilité  dans
toutes ces hypothèses, il faut examiner ce que l'on doit entendre par la probabilité des avis  

Lorsqu'il  n'y  a  que  deux  avis,  et  qu'il  s'agit  de  prononcer  entre  deux  propositions
contradictoires, dont l'une est  vraie & l'autre fausse, si l'on connaît la probabilité que chaque
Votant décidera plutôt en faveur de la vérité que de l'erreur,  on connaît  la probabilité que la
décision à une pluralité donnée soit en faveur de la vérité, ou qu'il n'y ait pas de décision erronée,
ou qu'il y ait une décision, ou qu'une décision rendue soit vraie plutôt que fausse.  

Pour  appliquer  maintenant  la  même  théorie  à  des  propositions  plus  compliquées,  il  faut
observer d'abord que toute proposition composée se réduit à un système de propositions simples,
et que tous les avis que l'on peut former en délibérant sur cette proposition sont égaux en nombre
aux combinaisons qu'on peut faire de ces propositions et de leurs contradictoires.  

Par  exemple,  si  la  proposition  composée  qu'on  examine  est  formée  de  deux propositions
simples, il y a quatre [xlvi] avis possibles; si elle l'est de trois propositions simples, il y a huit avis
possibles, seize pour quatre propositions simples, et ainsi de suite.  

La probabilité de la voix de chaque Votant pour une proportion particulière étant supposée
connue, la probabilité que son avis, composé de deux, de trois, de quatre propositions, soit vrai,
est égale à la probabilité qu'il ne se trompe point dans deux, trois, quatre jugements consécutifs:
on aura ensuite pour le nombre des avis, où toutes les propositions seront vraies sauf une, la
probabilité de ces avis égale à celle qu'il ne se trompera qu'une fois sur deux, trois, quatre. On
cherchera de même la probabilité qu'il n'y ait dans l'avis que deux propositions fausses, ce qui a
lieu pour autant d'avis qu'il y a de combinaisons deux à deux dans les propositions, et elle sera
égale  à  la  probabilité  que chaque Votant  se  trompe deux fois  sur  deux,  sur  trois,  sur  quatre
jugements, et ainsi de suite. 

Ainsi on aura les différentes probabilités qu'on doit supposer à un avis entièrement conforme à
la vérité, à un avis qui ne renferme qu'une, deux, trois erreurs; enfin à un avis entièrement erroné,
et  par  conséquent  on pourra trouver,  par  les  formules  précédentes,  la  probabilité  d'avoir  une
décision vraie, ou celle de ne pas en avoir une fausse dans les  différentes hypothèses de pluralité.

Mais il faut ici faire une observation importante. Il est très possible que l'avis qui a la pluralité
des voix, ne soit pas formé de propositions qui chacune aient réellement la pluralité, et cette
réflexion rend absolument défectueuse la manière de former la décision à la pluralité des voix
pour chaque avis, et d'en déterminer la probabilité d'après la méthode précédente. [xlvii] En effet,
on  a  seulement  ici  la  pluralité  relativement  à  chaque  avis,  considéré  dans  sa  totalité,  et  la
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probabilité  qui  en  résulte;  et  on  fait  abstraction  de  la  pluralité  pour  chaque  proposition  en
particulier, et de la  probabilité que puissent ajouter ou ôter à chaque proposition qui forme un
avis, les voix qui, en portant d'autres avis, sont d'accord avec le premier avis, ou le contredisent
sur chacune de ces propositions. 

Or, on ne peut faire abstraction de cette considération sans erreur: un système de propositions
n'est vrai que parce que chacune des propositions qui le forment est une vérité; et la probabilité
du système ne peut être rigoureusement déduite que de la probabilité de chaque proposition eu
particulier. 

Supposons,  par  exemple,  que  deux  propositions  A et  a  forment  un  avis,  et  que  les  deux
propositions N et n’en soient les deux contradictoires, il y aura quatre avis possibles ; premier, A
et a; second, A et n; troisième, N et a; quatrième, N et n. Supposons maintenant qu'il y a trente-
trois Votants; que le nombre des voix pour le premier avis soit 11, 10 pour le second, 3 pour le
troisième, 9 pour le dernier,et qu'en conséquence on se décide pour le premier. 

Il  est  aisé  de voir  que ce premier  avis  est  composé des  deux propositions A et  a;  que la
proposition  A est  adoptée  aussi  par  tous  ceux  qui  ont  été  du  second avis,  et  qu'ainsi  elle  a
réellement en sa faveur 21 voix, et 12 contre elle. La proposition a est adoptée par tous ceux qui
ont été du troisième avis; elle a donc 14 voix pour elle et 19 contre: par la même raison, la
proposition N a 12 voix pour elle, et la proposition n’en a 19. Ce sont donc les deux propositions
[xlviii] A et n qui doivent remporter, et le second avis, et non le premier, qui a réellement la
pluralité.

Il suit de cette observation, 1. que pour avoir à la pluralité des voix une décision qui mérite de
la confiance, il est absolument nécessaire de réduire tous les avis de manière qu'ils représentent
d'une  manière  distincte  les  différentes  combinaisons  qui  peuvent  naître  d'un  système  de
propositions simples et de leurs contradictoires. 

2.  Que  comptant  ensuite  séparément  toutes  les  données  en  faveur  de  chacune  de  ces
propositions ou de la contradictoire, il faut prendre celle des deux qui a la pluralité, et former de
toutes ces propositions l'avis qui doit prévaloir.

3. Qu'il est indifférent dans ce cas, de prendre les voix sur tout le système, ou de les prendre
successivement sur chaque proposition. 

Il est inutile d'entrer dans aucun détail sur la manière de  régler la pluralité. En effet, il est
évident qu'il faut s'assurer à la fois pour chaque proposition, et ensuite pour le système entier, de
remplir les conditions nécessaires à toutes les espèces de décision.

Plus la question sera compliquée, plus elle renfermera de propositions simples; plus aussi il
fera difficile de remplir ces conditions et d'avoir une probabilité suffisante d'obtenir une décision
vraie, et que la décision rendue est conforme à la vérité; et le besoin de ne confier la décision qu'à
des hommes assez éclairés pour que la probabilité de la voix de chaque Votant soit très grande,
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est  encore  plus  indispensable  ici  que  dans  le  cas  ou  il  s'agit  de  prononcer  sur  une  simple
proposition.

[xlix] Si ces propositions, dont les combinaisons forment les différents avis, étaient toujours
telles  qu'aucune  de  ces  combinaisons  mathématiquement  possibles  ne  renfermât  une
contradiction,  nous n'aurions  rien à  ajouter  ici,  mais cela  n'a lieu en général  que lorsque les
propositions sont indépendantes l'une de l'autre. 

Si elles sont liées entre elles, il peut y avoir des combinaisons renfermant des contradictions
dans les termes. 

Par exemple, 1. si ces combinaisons renferment deux propositions qui ne peuvent subsister
ensemble; ce qui a lieu lorsqu'une proposition d'un des systèmes de propositions contradictoires
deux à deux, est une proposition contraire à une des propositions d'un autre système. 

2.Si deux des propositions qui entrent dans une combinaison, conduisent à une conclusion qui
ne peut être vraie en même temps qu'une troisième proposition, qui fait aussi partie de la même
combinaison. 

Outre ces contradictions, qui sont rigoureusement dans les termes, il peut exister entre deux
propositions de la même combinaison, ou bien entre une proposition et la conclusion de deux
autres,  une  opposition  suffisante  pour  rejeter  la  combinaison;  comme,  par  exemple,  si  ces
propositions ne peuvent subsister ensemble sans qu'il en résulte une conséquence contraire à une
vérité reconnue.

II  peut  arriver  encore  que  plusieurs  des  combinaisons  possibles  conduisent  aux  mêmes
résultats, et qu'ainsi elles puissent être censées former un seul avis.

Par ces deux raisons,  quoique les combinaisons qui  naissent des systèmes de propositions
contradictoires deux à deux, soient toujours une puissance de 2, dont l'exposant est [l] égal au
nombre des systèmes de propositions contradictoires, ou des propositions qui entrent dans chaque
avis, c'est-à-dire 2 s'il est formé d'une seule proposition, 4 s'il l'est de deux, 8 s'il l'est de trois, et
et ainsi de suite, les avis pourront se réduire absolument, ou seulement, quant aux résultats, à un
moindre nombre qui ne soit pas une puissance de 2, ou compris dans la suite des nombres 2, 4, 8,
16, etc. Mais il n'en est pas moins nécessaire d'analyser chaque avis, afin de connaître quelles
propositions l'ont formé, et de pouvoir juger quelles combinaisons des propositions a réellement
la pluralité, et quelle probabilité en résulte. 

Quelques exemples serviront à mieux faire entendre ces principes. 

Je suppose que l'on ait à délibérer entre les trois avis suivants:

i. il est prouvé qu'un tel accusé est coupable;
ii. il est prouvé qu'il est innocent;
iii. ni l'un ni l'autre n'est suffisamment prouvé. 

26



On voit clairement ici deux systèmes de propositions contradictoires entre elles. 

Premier Système. 
(A) Il est prouvé que l'accusé est coupable. 
(N) Il n'est pas prouvé que l'accusé est coupable. 

Second Système. 
(a) Il est prouvé que l'accusé est innocent. 
(n) Il n'est pas prouvé que l'accusé est innocent.

Nous avons donc quatre combinaisons. 

1. Les deux propositions A et a; mais ces deux propositions [li] sont évidemment contraires
l'une à l’autre, et par conséquent cette combinaison est absurde. 

2.La combinaison A et n, la proposition n’est renfermée dans la proposition A; ainsi cette
combinaison se réduit à l'avis, il est prouvé que l'accusé est coupable. 

3. La combinaison N et a, la proposition a renferme la proposition N, et cette combinaison
forme l'avis, il est prouvé que l'accusé est innocent. 

4. Enfin la combinaison N et n, d'où résulte l'avis, il n'est prouvé ni que l'accusé soit innocent
ni qu'il soit coupable. 

Supposons maintenant que le premier avis a 11 voix en sa faveur, le second 7, et le troisième
6, nous aurons onze voix pour la proposition A et treize pour la proposition N, sept voix pour la
proposition a et dix-sept pour la proposition n: ce sera donc le troisième avis qui doit avoir la
pluralité, quoiqu'en comptant les avis à la manière ordinaire, il parût avoir la minorité. 

Dans cet exemple, quelque proportion qu'on suppose dans le nombre des voix, on ne pourra
avoir en même temps la pluralité en faveur des deux propositions contraires A et a: le résultat de
la votation sera toujours une décision pour un des trois avis possibles, et la même chose aura lieu
pour  tous  les  cas  où  de  quatre  combinaisons  possibles  entre  deux  systèmes  de  propositions
simples, une des combinaisons sera exclue, parce qu'elle contient deux propositions contraires. 

Il paraît d'abord absolument indifférent, ou d'aller deux fois aux voix sur chaque proposition
simple, ou d'y aller une seule fois sur chacun des trois avis; mais cette parité n'est exacte qu'autant
qu'on suppose qu'en prenant deux fois les [lii] voix, il n'arrive jamais à aucun des Votants d'être
successivement de deux avis contraires. Or cela peut arriver, surtout si on recueille les voix par
scrutin, et par conséquent il vaut mieux faire prononcer chacun pour un des trois avis, et ensuite,
par  un calcul  très  simple,  déduire  du  nombre  des  voix  de  chacun le  véritable  résultat  de  la
décision. Cette remarque s'étend généralement à tous les cas semblables. 
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On a senti dans plusieurs pays, et particulièrement dans les Tribunaux de France, que souvent
l'avis qui avait le plus de voix, n'était pas véritablement l'avis de la pluralité, et l'on a imaginé d'y
remédier, en prenant deux des avis qui ont le plus grand nombre de voix, et en obligeant les
Votants de se partager entre ces avis. 

Ce que nous avons dit suffit  pour montrer que cette méthode ne remédie qu'en partie aux
inconvénients. 

1. Elle a celui d'obliger les Votants à se ranger à un avis qui n'est pas le leur, et à voter non
selon  la  vérité,  mais  selon  les  inconvénients  qu'ils  croient  apercevoir  dans  les  parties  entre
lesquels ils sont obligés de se partager. 

2. Il peut même arriver que la pluralité réelle ne soit en faveur d'aucun des deux avis qui ont le
plus de voix, comme dans l'exemple que nous avons choisi. 

Passons ensuite à un exemple plus compliqué: supposons que les trois avis soient:

1. Toute restriction mise à la liberté du commerce est injuste. 
2. Les restrictions mises à la liberté du commerce par des lois générales sont les seules qui

soient justes. 
3. Les restrictions à la liberté, mises par des ordres particuliers, peuvent aussi être justes. 

[liii] On est obligé ici de prendre trois systèmes de propositions.
 
(1) A, toute restriction est injuste. 
    N, il peut y avoir des restrictions justes. 

(2) a, les restrictions mises par des lois générales, peuvent être justes. 
    n, les restrictions mises par des lois générales ne sont pas justes. 

(3) α, les restrictions mises par des ordres particuliers peuvent être justes. 
    ν, les restrictions mises par des ordres particuliers ne peuvent être justes. 

Ce qui donne huit combinaisons mathématiquement possibles, formées par les proportions 

(I) A,a,α, (II) A,a,ν, (III) A,n,α, (IV) A,n,ν, (V) N,a,α, (VI) N,a,ν, (VII) N,n,α, (VIII) N,n,ν. 

Ces lettres désignent ici les propositions auxquelles elles répondent, et qui forment chaque
système. 

De ces huit  combinaisons,  il  faut rejeter les trois  premières, parce qu'elles renferment des
propositions qui font contraires entre elles.

La quatrième se réduit au premier avis, il ne peut y avoir de restrictions justes. 
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La cinquième donne le troisième avis, les restrictions mises par des ordres particuliers peuvent
être justes, comme celles qui sont mises par des lois générales. 

La sixième donne le second avis, les restrictions mises par des lois générales sont les seules
justes 

La septième doit être rejetée, parce qu'elle contient les deux propositions; les restrictions mises
par des lois générales sont injustes; celles qui font mises par des ordres particuliers peuvent être
justes, ce qui paraît contraire à la raison. 

[liv] La huitième doit être rejetée aussi, parce que les deux propositions, les restrictions mises
par des lois générales sont injustes, les restrictions mises par des ordres particuliers sont injustes,
conduisent à la conclusion, toute restriction est injuste; proposition qui ne pourrait subsister avec
la première proposition de ce système; il peut y avoir des restrictions justes. 

Si donc le premier avis a eu 15 voix, le second 11, et le troisième 12, la proposition A aura
réellement 15 voix, et la proposition N 23; la proposition a 23 voix, et la proposition n 15 voix; la
proposition α 12 voix, et la proposition ν 26 voix; la combinaison qui doit l'emporter sera donc
composée des propositions N, a et ν, ce qui est le second avis, et précisément celui qui paraissait
avoir le moins de voix. 

On trouve encore dans cet exemple, et dans tous ceux où les huit avis seront réduits à trois par
de  semblables  raisons,  que  les  trois  propositions,  qui  ont  chacune  la  pluralité,  appartiennent
toujours à des systèmes possibles. 

On aura de même la solution des autres cas: par exemple, celui où les Votants qui adoptent une
des  propositions  contradictoires  sur  une  première  question  ne  peuvent  avoir  un  avis  sur  la
seconde, comme si l'on délibère sur ce système de quatre propositions. 

Les preuves acquises sont suffisantes pour décider. 
Les preuves acquises ne font pas suffisantes. 

Et ensuite les deux propositions contradictoires sur la question en elle-même: alors il est clair
que ceux qui ont voté pour la proposition, les preuves ne font pas suffisantes, ne peuvent voter
sur la seconde question. Ainsi, dans le cas où, lorsqu'il n’y a pas de preuves suffisantes, la justice
[lv] n'oblige pas à préférer l'un des deux partis à l'autre; il  est clair que si la proposition, les
preuves  font  suffisantes  à  la  pluralité  des  voix,  il  faudra  décider  la  deuxième question  à  la
pluralité prise entre les seuls Votants qui ont été de cet avis. 

On pourrait  objecter ici  qu'il  peut arriver  que la  pluralité,  soit  en faveur  de l'existence de
preuves suffisantes, soit en faveur d'un des deux partis, soit  si petite que la probabilité de la
décision  devienne  inférieure  même à  celle  de  la   première  opinion,  il  n'y  a  pas  de  preuves
suffisantes, et que dans ce cas on ne doit adopter aucune décision; qu'enfin il faut alors conclure,
non  que  les  preuves  ne  suffisent  pas,  mais  que  la  proposition  qu'elles  sont  insuffisantes
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quoiqu'improbables, l'est encore moins qu'aucune des propositions qui prononcent sur la question
en elle-même.

Mais  il  est  aisé  de  répondre,  que  du  moment  où  la  proposition  que  l'on  a  des  preuves
suffisantes est la plus probable, tout ce qu'on doit conclure du plus ou moins de probabilité de
cette opinion, c'est que l'avis de ceux qui décident sur le fond de la question, est aussi plus ou
moins  probable:  la  probabilité  de leur  décision prise  à la  pluralité,  sera donc plus  ou moins
grande, mais toujours plus probable que la décision contradictoire, et plus grande que 1/2, et par
conséquent dans les cas où il y aurait autant d'inconvénients à ne pas décider qu'à se tromper sur
le parti qu'on prendra, il faut alors préférer la décision rendue à la pluralité des voix. 

Dans les autres cas au contraire, comme il serait difficile de soumettre au calcul la diminution
de  probabilité  qui  résulte  pour  l'avis  de  chacun,  de  l'incertitude  s'il  ne  s'est  pas  trompé  en
prononçant que les preuves sont suffisantes, on suivra la [lvi] méthode que nous avons exposée
ci-dessus, page xliii, et qui conduit à une probabilité suffisante. 

Il nous reste à donner un dernier exemple: c'est le cas d'une élection entre trois candidats, que
nous nommerons A, B, C. 

Il est clair d'abord que celui qui donne la voix pour A, prononce les deux propositions, 
A vaut mieux que B, 
A vaut mieux que C; 

celui qui vote pour B, les deux propositions, 
B vaut mieux que A, 
B vaut mieux que C; 

celui qui vote pour C, les deux propositions, 
C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B. 

Nous avons donc ici trois systèmes de propositions contradictoires. 

A, A vaut mieux que B , 
N, B vaut mieux que A, 
a, A vaut mieux que C, 
n, C vaut mieux que A, 
α, B vaut mieux que C, 
ν, C vaut mieux que B; 

ce qui produit huit combinaisons mathématiquement possibles. 

(I) Aaα, (II) Aaν, (III) Anα, (IV) Anν, (V) Naα, (VI) Naν, (VII) Nnα, (VIII) Nnν. 

De ces combinaisons, la première, formée des trois propositions Aaα, ou A vaut mieux que B, 
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 [lvii] A vaut mieux que C, B vaut mieux que C, forme un vœu en faveur de A 

La seconde, formée des trois propositions Aaν, ou A vaut mieux que B, A vaut mieux que C, C
vaut mieux que B, renferme encore un vœu en faveur de A. 

La troisième, formée des trois proportions Anα, ou A vaut mieux que B, C vaut mieux que A,
B vaut mieux que C, est évidemment telle, que de deux quelconques des trois propositions qui la
forment, résulte une conclusion contraire à la troisième. 

La quatrième combinaison, formée des propositions Anν, ou A vaut mieux que B, C vaut
mieux que A, C vaut mieux que B, exprime un vœu en faveur de C. 

La cinquième, formée des propositions Naα, ou B vaut mieux que A, A vaut mieux que C, B
vaut mieux que C, exprime un vœu en faveur de B. 

La sixième, formée des propositions Naν, ou B vaut mieux que A,A vaut mieux que C, C vaut
mieux  que  B,  est  telle  que  comme  dans  la  troisième,  deux  quelconques  [lviii]  des  trois
propositions qui la forment, renferment une conclusion contraire à la troisième. 

La septième combinaison, formée des propositions Nnα, ou B vaut mieux que A, C vaut mieux
que A, B vaut mieux que C, renferme un vœu en faveur de B. 

La huitième combinaison, formée des propositions Nnν, ou B vaut mieux que A, C vaut mieux
que A, C vaut mieux que B, exprime un vœu en faveur de C. 

Nous aurons donc les deux combinaisons I et II en faveur de A, les deux combinaisons V et
VII en faveur de B,les deux combinaisons IV et VIII en faveur de C, enfin les deux combinaisons
III et VI, qui donnent un résultat contradictoire. 

Cela posé, il est aisé de voir d'abord que la manière employée dans les élections ordinaires est
défectueuse. En effet, chaque Votant se borne à nommer celui qu'il préfère: ainsi dans l'exemple
de trois Candidats, celui qui vote pour A, n'énonce pas son vœu sur la préférence entre B et C, et
ainsi des autres. Or, il peut résulter de cette manière de voter une décision réellement contraire à
la pluralité. 

Supposons, par exemple, 60 Votants, dont 23 en faveur de A, 19 en faveur de B et 18 en faveur
de C; supposons ensuite que les 23 Votants pour A auraient décidé unanimement que C vaut
mieux que B; que les 19 Votants pour B auraient décidé que C vaut mieux que A; qu'enfin des 18
[lix] Votants pour C, 16 auraient décidé que B vaut mieux que A, et 2 seulement que A vaut
mieux que B. 

On aurait donc, 
1. 35 voix pour la proposition B vaut mieux que A, et 25 pour la proposition contradictoire.
2. 37 voix pour la proposition C vaut mieux que A, et 23 pour la proposition contradictoire. 
3.41 voix pour la proposition C vaut mieux que B,et 19 pour la proposition contradictoire. 
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Nous  aurions  donc  le  système  des  trois  propositions  qui  ont  la  pluralité,  formé  de  trois
propositions,

B vaut mieux que A,
C vaut mieux que A,
C vaut mieux que B,
qui renferme un vœu en faveur de C. 

De plus, nous aurions les deux propositions qui forment le vœu en faveur de C,
C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B, 
décidées l'une à la pluralité de 37 contre 23, l'autre à la pluralité de 41 contre 19. 

Les deux propositions qui forment le vœu en faveur de B, 
B vaut mieux que A, 
B vaut mieux que C, 
décidées l'une à la pluralité de 35 voix contre 25, l'autre à la minorité de 19 contre 41. 

Enfin les deux propositions qui forment un vœu en faveur de A,
A vaut mieux que B, 
A vaut mieux que C, 
[lx] décidées à la minorité, l'une de 25 voix contre 35, l'autre de 23 voix contre 37. 

Ainsi celui des Candidats qui aurait réellement le vœu de la pluralité, serait précisément celui
qui, en suivant la méthode ordinaire, aurait eu le moins de voix. 

Tandis que A qui, suivant la forme ordinaire, aurait eu le plus de voix, se trouve être celui au
contraire qui dans la réalité a été le plus éloigné d'avoir le vœu de la pluralité. 

On voit donc déjà que l'on doit rejeter la forme d'élection adoptée généralement: si on devait la
conserver, ce ne pourrait être que dans le cas où l'on ne serait pas obligé d'élire sur-le-champ, et
où l'on pourrait exiger de ne regarder pour élu que celui qui aurait réuni plus de la moitié des
voix. Dans ce cas même, cette forme a encore l'inconvénient d'exposer à regarder comme non élu
celui qui aurait eu réellement une très grande pluralité. 

Ainsi  l'on  devrait  en  général  substituer  à  cette  forme  celle  dans  laquelle  chaque  Votant,
exprimant l'ordre suivant lequel il place les Candidats, prononcerait à la fois sur la préférence
respective qu'il leur accorde. 

On tirerait de cet ordre les trois propositions qui doivent former chaque avis, s'il  y a trois
Candidats; les six propositions qui doivent former chaque avis, s'il y a quatre Candidats, les dix
s'il y en a cinq, etc. en comparant les voix en faveur de chacune de ces propositions ou de la
contradictoire. 
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On aurait par ce moyen le système de propositions, qui serait formé à la pluralité parmi les 8
systèmes possibles pour trois Candidats, les 64 systèmes possibles pour quatre Candidats, les
1024 systèmes possibles pour cinq Candidats et si on considère seulement ceux qui n'impliquent
pas [lxi] contradiction, il n'y en aura que 6 possibles pour trois Candidats, 24 pour quatre, 120
pour cinq, et ainsi de suite. 

On peut demander maintenant si la pluralité peut avoir lieu en faveur d'un de ces systèmes
contradictoires, et on trouvera que cela est possible. 

Supposons en effet que dans l'exemple déjà choisi, où l'on a 23 voix pour A, 19 pour B, 18
pour C, les 23 voix pour A soient pour la proposition B vaut mieux que C; cette proposition aura
une pluralité de 42 voix contre 18. 

Supposons ensuite que des 19 voix en faveur de B, il y en ait 17 pour C vaut mieux que A, et 2
pour la proposition contradictoire; cette proposition C vaut mieux que A aura une pluralité de 35
voix contre 25. Supposons enfin que des 18 voix pour C, 10 soient pour la proposition A vaut
mieux que B, et 8 pour la proposition contradictoire, nous aurons une pluralité de 33 voix contre
27 en faveur de la proposition A vaut mieux que B. Le système qui obtient la pluralité sera donc
composé des trois propositions, 

A vaut mieux que B,
B vaut mieux que C, 
C vaut mieux que A.

Ce système est le troisième, et un de ceux qui impliquent contradiction. 

Nous examinerons donc le résultat de cette forme d'élection, 1. en n'ayant aucun égard à ces
combinaisons contradictoires, 2. en y ayant égard. 

Nous avons vu que des 6 systèmes possibles réellement, il y en avait 2 en faveur de A, 2 en
faveur de B, 2 en faveur de C. 

[lxii] Ainsi, dans un des exemples précédents,  où nous avons supposé que sur 60 voix, la
proposition 

A vaut mieux que B, 
avait 25 voix contre 35; la proposition 
A vaut mieux que C, 
23 voix contre 37: la proposition 
B vaut mieux que C, 
19 voix contre 41: la pluralité est en faveur du système VIII, formé des trois propositions 
B vaut mieux que A, 
C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B, 
dont la première a la pluralité de 35 voix, contre 25; la seconde, celle de 37 voix contre 23; la

troisième, celle de 41 voix contre 19. 
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Et  l'on aura,  d'après  la  probabilité  de la  voix  de chaque Votant,  celle  que  ce  système est
conforme à la vérité. 

Mais le quatrième système, formé des propositions 
A vaut mieux que B, 
C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B, 
conduit de même à un résultat en faveur de C, et la combinaison des deux systèmes donne les

deux propositions 
C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B, 
l'une à la pluralité de 37 voix contre 23, l'autre à la pluralité de 41 voix contre 19. 

Or, nous demandons maintenant si nous devons regarder le vœu comme donné en faveur de C,
seulement parce que le système des trois propositions qui ont la pluralité [lxiii] renferme ce vœu,
ou parce que des trois résultats que donnent les six systèmes pris deux à deux, celui qui est en
faveur de C est le plus probable. 

Cette question serait peu importante si ce résultat était toujours le même, comme dans cet
exemple, mais il n'est pas toujours le même. En effet, supposons que des 23 voix en faveur de A,
13 aient adopté la proposition 

C vaut mieux que B, 
et 10 la proposition 
B vaut mieux que C; 
que des 19 voix en faveur de B, 13 aient adopté la proposition 
C vaut mieux que A, 
et 6 la proposition 
A vaut mieux que C; 
qu'enfin les 18 voix en faveur de C aient adopté la proposition 
B vaut mieux que A. 

Le système qui résulterait de la pluralité serait formé des trois propositions 
B vaut mieux que A, 
C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B, 
la première ayant une pluralité de 37 voix contre 23, les deux autres une pluralité de 31 voix

contre 29, et ce système renferme un vœu en faveur de C.

Mais dans le même exemple, le résultat de toutes les combinaisons en faveur de C est formé
des deux propositions 

C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B, 
[lxiv] qui ont chacune une pluralité de 31 voix contre 29; mais le résultat des combinaisons en

faveur de B est formé des deux propositions 
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B vaut mieux que A, 
B vaut mieux que C, 
dont la première a une pluralité de 37 voix contre 23, et la seconde une minorité de 29 voix

contre 31. 

Or, la probabilité de chaque voix peut être telle que celle de la vérité de ces deux propositions
surpasse celle des propositions 

C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B, 
et il paraît en résulter une probabilité en faveur de B, tandis qu'en s'en tenant au système de

trois propositions le plus probable, on a une décision en faveur de C. 

Pour résoudre cette difficulté, nous observerons, 1. que dans ce cas il est clair que A ne doit
pas avoir la préférence, puisqu'il n'a pour lui que la minorité, soit qu'on le compare à B, soit qu'on
le compare à C (ce qui a lieu dans tous les cas semblables): c'est donc entre B et C qu'il reste à
choisir. Or, la proposition B vaut mieux que C, a la minorité; donc on doit regarder le vœu de la
pluralité comme porté en faveur de C. 

2. Celui qui prononcerait en faveur de C, ferait le raisonnement suivant: j'ai lieu de croire que
C vaut mieux que A; j'ai aussi lieu de croire que C vaut mieux que B; donc je dois croire que C
vaut  mieux  que  A et  que  B.  Celui  au  contraire  qui  prononcerait  en  faveur  de  B,  ferait  le
raisonnement suivant: j'ai lieu de croire que B vaut mieux que A; l'ai aussi lieu de croire que C
vaut mieux que B; donc je  [lxv] dois croire  que B vaut  mieux que C; conclusion qui paraît
absurde. 

Le résultat du calcul paraîtrait donc en contradiction avec le simple raisonnement, dans le cas
où l'on adopterait pour former la décision, non le système le plus probable, mais le résultat des
deux systèmes favorables à un même Candidat, qui serait le plus probable. 

D'ailleurs si on examine le résultat du calcul, on voit que si la combinaison 
B vaut mieux que A,
B vaut mieux que C, 
est plus probable que la combinaison 
C vaut mieux que A,
C vaut mieux que B, 
quoique la dernière soit formée de deux propositions qui ont la pluralité, c'est uniquement

parce que si on adopte la seconde, on se trompera plus souvent en préférant C à A, que dans la
première en préférant B à A. 

On risquera donc plus souvent de se tromper en interprétant le vœu de la décision en faveur de
C qu'en l'interprétant en faveur de B, mais c'est uniquement parce que l'on se sera trompé en
n'accordant pas la préférence à A. Il est donc naturel de préférer C à B du moment où l'exclusion
de A doit avoir lieu. 
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Il résulte de ce qu'on vient d'exposer, qu'il faut faire en sorte que les assemblées chargées
d'élire,  soient  formées  de  manière  qu'on  soit  rarement  exposé  à  n'avoir  qu'une  pluralité  qui
conduise à une décision de la nature de celle que nous venons de discuter; ce qui est d'autant plus
nécessaire, que du moment où une proposition [lxvi] 

C vaut mieux que B 
a la pluralité, la proposition 
B vaut mieux que A, 
ne peut avoir une plus grande pluralité que la proposition 
C vaut mieux que A, 
sans indiquer une incertitude dans les opinions. 

Dans le cas d'ailleurs où l'on a une décision de cette espèce, il faut, si la nature des places
qu'on donne par élection le permet, ne pas regarder l'élection comme terminée, et exiger pour
élire C, par exemple, que les deux propositions

C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B , 
soient les deux qui aient la plus grande pluralité, ou bien que le système , 
C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B, 
ait une pluralité au-dessus de 1/2. 

Dans le cas où l'on est forcé d'élire, comme on ne peut en général éviter l'inconvénient de ces
décisions,  qu'on  peut  appeler  équivoques,  sinon  en  exigeant  une  grande  pluralité,  ou  en  ne
confiant  l'élection  qu'à  des  hommes  très  éclairés,  le  second  moyen  est  le  seul  qu'on  puisse
employer; et lorsqu'il est impossible d'avoir des Votants assez éclairés, il  ne faut admettre au
nombre des Candidats que des hommes dont la capacité soit assez certaine pour mettre à l'abri
des inconvénients d'un mauvais choix. 

Ces précautions une fois prises, on regardera comme élu par la pluralité des Votants celui pour
lequel les deux propositions qui forment un vœu eu sa faveur ont chacune la [lxvii] pluralité, ce
qui  est  la  même chose  que  d'adopter  le  système formé par  les  trois  propositions  qui  ont  la
pluralité. Au reste, ce cas d'une décision équivoque ne peut avoir lieu, à moins que la décision
résultante de la pluralité n'ait une probabilité moindre que 71/100 ce qui en exige une très petite
pour chaque Votant. 

Supposons maintenant  que  les  trois  propositions  qui  ont  la  pluralité  forment  un des  deux
systèmes contradictoires; s'il n'y a pas nécessité d'élire, on regardera la décision comme nulle;
mais s'il y a nécessité d'élire, on se conformera à la décision qui résulte des deux propositions les
plus probables. Car il est aisé de voir, comme nous l'avons remarqué, que deux quelconques des
trois  propositions,  forment  alors  une  décision  contradictoire  avec  la  troisième;  et  que,  par
exemple, dans le système III, formé des trois propositions 

A vaut mieux que B, 
C vaut mieux que A, 
B vaut mieux que C, 
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les deux premières donnent un vœu en faveur de C, la première et la troisième, un vœu en
faveur de A, la deuxième et la troisième un vœu en faveur de B. Or, soit la proposition B vaut
mieux que C celle qui a la moindre probabilité, et A vaut mieux que B celle qui en a la plus
grande; il est clair que ces deux propositions, 

B vaut mieux que C,
B vaut mieux que A,
ont chacune une moindre probabilité que les deux propositions 
A vaut mieux que B, 
A vaut mieux que C. 

B doit  donc être  exclu;  mais  entre  A et  C,  C doit  avoir  la  [lxviii]  préférence,  puisque la
proposition 

C vaut mieux que A a la pluralité. 

Si c'est la proposition 
C vaut mieux que A 
qui a la plus grande pluralité; on trouvera que dans les combinaisons 
C vaut mieux que A, 
C vaut mieux que B, 
B vaut mieux que C,
B vaut mieux que A,
les deux propositions qui forment la première, ont chacune une plus grande pluralité ou une

moindre minorité que celles qui forment la seconde; donc C doit être préféré à B; mais entre C et
A, C doit avoir la préférence; donc c'est en faveur de C que le vœu doit s'interpréter.

Observons enfin que ces systèmes contradictoires ne peuvent se présenter sans indiquer de
l'incertitude dans les opinions, et ils n'auront lieu, ni si les voix étant prises à l'ordinaire, un des
Candidats a plus de la moitié des voix, ni si l'on exige pour admettre les propositions qui forment
le vœu, une pluralité d'un tiers. 

Il résulte de toutes les réflexions que nous venons de faire cette règle générale, que toutes les
fois  qu'on  est  forcé  d'élire,  il  faut  prendre  successivement  toutes  les  propositions  qui  ont  la
pluralité, en commençant par celles qui ont la plus grande, et prononcer d'après le résultat que
forment  ces  premières  propositions,  aussitôt  qu'elles  en  forment  un,  sans  avoir  égard  aux
propositions moins probables qui les suivent. 

Si par ce moyen on n'obtient pas le résultat le moins sujet [lxix] à l'erreur, ou un résultat dont
la  probabilité  soit  au-dessus  de  1/2,  et  formé de  deux propositions  plus  probables  que  leurs
contradictoires, on aura du moins celui qui n'oblige pas à adopter les propositions les moins
probables, et duquel il résulte une moindre injustice entre les Candidats, considérés deux à deux.
Nous reviendrons sur cet objet dans la cinquième Partie.

On  ne  trouve  ici  qu'un  essai  très  imparfait  de  la  théorie  des  décisions  rendues  sur  des
propositions  compliquées,  et  de  celle  des  élections:  il  en  résulte  que  pour  réunir  les  deux
conditions essentielles à toute décision, la probabilité d'avoir une décision, et celle que la décision
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obtenue sera vraie, il faut, 1. dans le cas des décisions sur des questions compliquées, faire en
forte que le système des propositions simples qui les forment soit rigoureusement développé, que
chaque avis possible soit bien exposé, que la voix de chaque Votant soit prise sur chacune des
propositions qui forment cet avis, et non sur le résultat seul. La manière de proposer la question à
décider est donc très importante; la fonction d'établir cette question est donc une des fonctions les
plus délicates  et  les  plus  difficiles  que le  Corps,  chargé de décider,  ou ceux qui l'ont  établi,
puissent confier. Cependant chez les Anciens, et même chez les Modernes, elle a été presque
partout abandonnée au hasard, ou donnée comme un pouvoir, un droit attaché à une dignité, et
non imposée comme un devoir qui exige de la sagacité et de la justesse. 

2. Il faut de plus que les Votants soient éclairés, et d'autant plus éclairés, que les questions
qu'ils  décident  sont  plus compliquées;  sans cela  on trouvera bien une forme de décision qui
préservera  de  la  crainte  d'une  décision  fausse,  mais  qui  [lxx]  en  même temps  rendant  toute
décision presque impossible, ne sera qu'un moyen de perpétuer les abus et les mauvaises lois.
Ainsi la forme des assemblées qui décident du sort des hommes, est bien moins importante pour
leur bonheur que les lumières de ceux qui les composent: et les progrès de la raison contribueront
plus au bien des Peuples que la forme des constitutions politiques.

Analyse de la seconde Partie.

Nous avons supposé dans la première Partie que l'on connaissait la probabilité de la voix de
chacun des hommes qui formaient une assemblée, le nombre de Votants, la pluralité exigée; et
nous avons cherché à déterminer la probabilité, 1. qu'il n'y aurait pas une décision contraire à la
vérité, 2. qu'il y aurait une décision, 3. qu'il y aurait une décision conforme à la vérité, 4. qu'une
décision rendue serait vraie, en supposant que la pluralité qu'elle a obtenue n'est pas connue, 5.
qu'une décision, dont la pluralité est donnée, sera vraie; 6. que la décision est vraie dans le cas de
la moindre pluralité. 

II est aisé de voir que la première et la troisième de ces probabilités étant connues, on a la
seconde et la quatrième.

En effet, la probabilité qu'une décision soit vraie est égale à celle d'avoir une décision vraie, si
on prend pour le nombre total de combinaisons celles qui donnent une décision vraie ou fausse, et
si on fait abstraction de celles qui ne donnent aucune décision. La probabilité d'avoir une décision
est égale à celle d'avoir une décision vraie, plus celle d'avoir une décision fausse, et l'on a cette
dernière probabilité en [lxxi] retranchant du nombre total des combinaisons celles qui ne donnent
pas une décision fausse. 

La cinquième et la sixième probabilité ne diffèrent entre elles que par le nombre qui exprime
la pluralité, et doivent être regardées comme des quantités de la même forme dans les discussions
mathématiques. 

On suppose donc dans cette seconde Partie, que l'une de ces trois probabilités est connue, et de
plus, que de ces trois choses, le nombre des Votants, la pluralité et la probabilité de chaque voix,

38



on en connaît deux, et on cherche à déterminer la troisième, et en même temps ce qui en est une
suite, les deux autres probabilités encore inconnues. 

Comme  dans  plusieurs  de  ces  questions  on  ne  peut  obtenir,  par  les  méthodes  de  calcul
connues,  des  valeurs  exactes  des  quantités  cherchées,  on  y  supplée  par  des  méthodes
d'approximation, au moyen desquelles on obtient ces valeurs avec une précision suffisante dans la
pratique. 

Les  probabilités  que nous regardons ici  comme connues,  peuvent être  données d'après les
observations faites sur des décisions déjà rendues, ou bien l'on peut supposer qu'elles ont une
certaine valeur qu'on a déterminé d'après l'assurance de la vérité des décisions qu'il est nécessaire
d'avoir pour pouvoir se conduire d'après cette décision, sans blesser la prudence ou la justice. 

M. le Comte de Buffon a proposé8 de fixer en général un certain degré de probabilité, qu'on
regarderait  comme  donnant  la  plus  grande  probabilité  possible,  et  qu'on  appellerait  [lxxii]
certitude  morale:  tous  les  degrés  de  probabilité  intermédiaires  entre  ce  degré  et  la  certitude
rigoureuse, se confondraient et seraient supposés avoir la même valeur, et il ajoute que cette idée
lui paraît propre à expliquer plusieurs paradoxes que le calcul des probabilités présente, et qui
n'ont pas encore été suffisamment expliqués. S'écarter de l'opinion d'un homme célèbre,  c'est
s'imposer la nécessité de la  combattre: nous prions donc l'Auteur de l'Histoire Naturelle de nous
pardonner les détails où nous allons entrer. 

I.  Le  principe  qu'il  propose  est  inexact  en  lui-même,  puisqu'il  tend  à  confondre,  à  faire
regarder comme équivalentes deux choses d'une nature essentiellement différentes, telles que la
probabilité et la certitude. 

II.  Ce même principe ne peut  servir  ni  à  expliquer  aucun paradoxe,  ni  à  éclaircir  aucune
difficulté. En effet, ce qui est faux ou paradoxal, en supposant aux quantités leurs valeurs réelles,
ne devient pas vrai ou conforme à la raison commune, parce qu'il paraît tel, si on suppose aux
quantités des valeurs différentes de leurs vraies valeurs. On devrait plutôt en conclure que ces
nouvelles valeurs ne doivent pas même être prises pour des valeurs approchées, et que la petite
différence  entre  elles  et  les  vraies  valeurs  ne  doit  pas  être  négligée:  car  c'est  une  condition
nécessaire pour la bonté d'une méthode d'approximation, que la valeur approchée qu'elle donne
puisse être substituée à la vraie valeur, sans produire une différence sensible dans les résultats. 

III. La limite de la probabilité est l'unité, et cette limite en est par conséquent le seul véritable
maximum, c'est-à-dire, la valeur la plus grande qu'on puisse supposer à la probabilité, valeur dont
elle  peut  approcher  indéfiniment,  mais  sans  jamais  [lxxiii]  y  atteindre.  Par  conséquent  toute
méthode où l'on donnerait à la probabilité une limite moindre, serait défectueuse. Si l'on ignorait
la véritable limite, alors il serait permis d'en fixer une un peu au-dessus, s'il est question de celle
où la quantité  a la plus grande valeur, et un peu au-dessous dans le cas contraire; mais dès que la
limite est connue, il ne peut être permis de donner une valeur incertaine à une quantité dont la
valeur précise est donnée. 

8 Voyez l'Encyclopédie, article Absent, et dans l'Histoire Naturelle, l'ouvrage intitulé: Arithmétique morale.
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IV.  Ce ne sont  pas  des  quantités  petites  en elles-mêmes  qu'on néglige dans  les  méthodes
d'approximation, mais des quantités très petites par rapport à celles qu'on cherche à déterminer.
Par  exemple,  je  pourrai  regarder  comme  égales  les  probabilités  999999/1000000  et
999998/1000000, que je supposerai exprimer les espérances de vivre, et considérer comme petite
par rapport à elles la différence 1/1000000 de ces probabilités; mais il n'en est pas moins vrai que
les risques de mourir 2/1000000 et 1/1000000, qui sont doubles l'un de l'autre, ne doivent pas être
confondus. S'il y a des cas où les deux risques peuvent être négligés, il en existe où un seul des
deux peut l'être, et dans aucun cas ils ne doivent être regardés comme égaux. 

V. Il résulterait encore une erreur de cette manière de considérer la probabilité, c'est qu'elle
donnerait un résultat faux si l'on supposait une suite un peu nombreuse d'événements ayant la
même probabilité; car si on suit cette méthode, la certitude morale que l'événement aura lieu
constamment, sera la même que pour un seul événement, quoique dans ce cas elle puisse devenir
réellement au-dessous de la limite assignée.

[lxxiv]  Ainsi  au lieu d'une probabilité  tellement  grande qu'on puisse la  confondre avec la
certitude, nous chercherons une probabilité telle, qu'il serait imprudent ou injuste d'adopter dans
la pratique une proposition dont la probabilité serait au-dessous de cette limite, et qu’on puisse au
contraire se conduire avec sûreté d'après une proposition qui aurait ce degré de probabilité, ou un
degré supérieur.

Cette limite de la probabilité, cette valeur la plus petite, au-dessous de laquelle on ne doit pas
tomber, ne peut pas avoir une valeur fixe: la valeur peut et doit varier, suivant les inconvénients
où l'erreur peut exposer, et ceux qui peuvent résulter d'une indécision qui empêcherait d'agir. Elle
doit varier surtout d'après la nature des objets sur lesquels il est question de prononcer. 

Nous avons vu ci-dessus qu'il  n'y avait  aucune liaison nécessaire entre  la  probabilité d'un
événement et son existence. Ainsi le motif de regarder une probabilité comme suffisante, ne peut
être tiré que des observations faites sur l'ordre commun des choses humaines, et nous ne pouvons
regarder un risque comme assez petit pour être négligé, que dans le cas où nous aurions observé
que les hommes sages négligent pour eux-mêmes un risque de la même nature et de la même
importance lorsqu'il est aussi petit. 

Par exemple, s'il s'agit du jugement d'un accusé, on peut se dire: Je ne serai point injuste en
soumettant cet homme à un jugement qui, s'il est innocent, ne l'expose qu'à un danger si petit,
que  lui-même,  étant  supposé  de  sang-froid,  jouissant  de  sa  raison,  ayant  des  lumières,
s'exposerait  à un danger égal  pour un léger  intérêt,  pour son amusement,  sans  croire avoir
besoin de courage, ou s'y verrait exposé sans en être frappé, sans presque le remarquer.

[lxxv] S'il est question d'une loi civile, on peut également se dire: Je ne serai point injuste en
soumettant les hommes à cette loi, s'il est aussi probable qu'elle est juste, et par conséquent utile,
qu'il soit probable qu'un homme sage et éclairé, qui a placé son patrimoine d'une manière qu'il
croit sûre, et sans être guidé par aucun motif d'avidité ou de convenance particulière, n'est pas
exposé à le perdre. 
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On pourrait dire que si l'on connaît, pour un exemple le risque que l'on puisse négliger, le mal
auquel ce risque expose étant aussi connu, on déterminera les risques qu'on pourra négliger dans
d'autres circonstances, en supposant ces risques d'autant plus grands que le mal est moindre, et
d'autant plus petits que le mal est plus grand. 

 
Cette règle serait précisément celle qu'ont établie les premiers Géomètres qui se font occupés

du calcul  des  probabilités,  et  qu'ils  ont  constamment  employée  dans  les  calculs  des  jeux de
hasard: mais cette même règle les a conduit à des conclusions tellement opposées à la raison
commune qu'on a été obligé de reconnaître que si elle n'était point fautive, elle était du moins
insuffisante, et qu'il fallait ou la modifier, ou introduire dans le calcul des considérations qu'on
avait négligées. 

M. Daniel Bernoulli est le premier qui ait fait voir les inconvénients de cette règle, et qui ait
cherché  des  moyens d'y  remédier.  M. d'Alembert  a  depuis  attaqué  la  règle  en elle-même,  et
jusqu'ici les objections sont restées sans réponse. 

Nous chercherons ici sur quel fondement réel cette proportion entre les valeurs des objets et la
probabilité de les obtenir a pu être établie. 

Supposons, par exemple, un dé de six faces, et qu'on [lxxvi] parie que je n'amènerai pas six,
suivant cette règle, il faut, pour jouer à jeu égal, que si je mets une pièce, celui qui joue contre
moi en mette cinq. 

La première réflexion qui se présente, c'est qu'il n'est pas question d'une égalité rigoureuse et
absolue, puisque mon adversaire a une probabilité 5/6 de gagner 1, et que j'ai une probabilité 1/6
de gagner 5. 

Suivant la même règle, on égale encore la certitude d'avoir une pièce à la probabilité 1/2 d'en
avoir deux, et ici la différence des deux états est plus frappante. 

Quelle est donc l'espèce d'égalité que l'on peut établir entre ces deux états? le voici. Lorsque
deux personnes se déterminent à jouer un jeu avec des probabilités inégales de gagner,  elles
doivent chercher, comme dans toutes les conventions, à faire en forte qu'il n'y ait ni avantages ni
désavantages d'aucun côté, excepté ceux qui tiennent nécessairement à la nature de la convention.

 
Or dans celle qu'on fait ici, en supposant les mises proportionnelles à la probabilité du gain, on

trouve, 1. que si l'on continue le même jeu un certain nombre de fois, plus ce nombre fera grand,
plus les probabilités de gagner ou de ne pas perdre qu'aura chaque Joueur, approcheront d'être
égales entre elles et de la valeur 1/2. 

2. Que plus aussi ce nombre fera grand, plus il y aura de probabilité que chacun des Joueurs ne
perde qu'une partie donnée de sa mise totale; mais que cette probabilité, toujours croissante, ne
peut avoir lieu pour aucune somme fixe donnée. 
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On trouvera de même que cette loi est la seule qui réunisse ces deux conditions, et qu'aucune
ne donnerait la troisième. Ainsi cette règle est la seule qui rétablisse l'égalité, autant [lxxvii] qu'il
est  possible,  entre  deux états  absolument  différents,  et  par  conséquent  la  seule  qu'on  puisse
adopter. 

Mais on voit  également que cette égalité suppose deux conditions; la première, que le jeu
puisse se répéter assez pour approcher de l'égalité entre les deux probabilités de perdre et de
gagner. 

La seconde, que la partie de la mise totale, au-dessous de laquelle il devient très probable que
la perte ne montera point, puisse être risquée par les deux Joueurs. 

D'ailleurs on voit que dans cette même hypothèse d'une suite d'événements, l'état  de deux
Joueurs qui jouent un jeu inégal, se rapproche de celui de deux Joueurs qui jouant un jeu égal,
risquent des mises égales, puisque les probabilités que l'un ou l'autre gagnera, approchent dans le
second cas de l'égalité qu'elles ont toujours dans le premier: qu'il y a dans les deux également une
probabilité toujours croissante que la perte de l'un ou de l'autre n'excède pas une certaine partie de
la perte totale; et qu'enfin ni dans l'un ni dans l'autre cette probabilité croissante ne peut être pour
une somme fixe donnée. 

Quant à ce qui se passe dans un jeu égal, on voit que la supposition d'une mise égale ne remet
pas le Joueur dans un état équivalent à celui d'un homme qui ne joue point, mais le rapproche,
autant qu'il est possible, de cet état où il est sûr de ne gagner ni de perdre, en lui donnant une
probabilité toujours égale de gagner ou de perdre, et une probabilité toujours croissante de ne
perdre qu'une certaine partie de la mise totale. 

On peut observer aussi qu'il résulte du calcul, qu'en suivant cette règle, moins la différence des
probabilités et celle des mises seront grandes, plus l'inégalité ou la différence entre [lxxviii] l'état
des  deux  Joueurs  sera  moindre;  et  il  faudra  supposer  une  suite  moindre  d'événements  pour
rétablir entre ces deux états l'espèce d'égalité dont ils sont susceptibles. 

Cette considération peut servir à rendre raison de presque toutes les difficultés que présente
l'usage de cette règle; mais ce n'est pas ici le lieu de s'en occuper. 

Examinons à présent ce qui résulterait de l'application de cette même loi aux questions qui
nous occupent, et supposons, par exemple, qu'on établisse cette proposition: la probabilité qu'un
accusé condamné soit coupable, doit être à la probabilité qu'un accusé renvoyé soit innocent,
comme l'inconvénient de condamner un innocent est à celui de renvoyer un coupable. 

Il est évident que nous devons avoir pour chaque jugement une probabilité suffisante qu'un
accusé condamné soit  coupable.  Or,  l'existence de cette  probabilité  ne serait  pas du tout une
conséquence de cette règle; il en résulterait seulement que sur un grand nombre de jugements, le
nombre des innocents condamnés et celui des coupables renvoyés, approcheraient d'être dans le
rapport inverse des inconvénients qui en résultent,c'est-à-dire, qu'on aurait une grande probabilité
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de faire à peu près autant de mal à la société en renvoyant des coupables qu'en condamnant des
innocents. 

Si on choisissait  une plus grande probabilité de ne pas condamner un innocent,  alors à la
longue on ferait  plus  de mal  à la  société  en renvoyant  des  coupables  qu'en condamnant  des
innocents. 

Dans l'hypothèse contraire, le mal qui résulterait de la condamnation des innocents serait plus
grand à la longue que celui qui naîtrait du renvoi des coupables. 

De même, dans le premier cas, la somme du mal total [lxxix] qui en résulterait pour la société
serait probablement moindre durant un long espace de temps, mais aussi ce moindre mal serait
plus probable. 

Le seul usage qu'on pourrait faire de celle règle, serait donc de fixer la limite où le danger de
condamner un innocent et celui de renvoyer un coupable, se trouvent égaux, et par conséquent
au-dessous  de  laquelle,  on  ne  doit  jamais  se  permettre  de  condamner;  en  sorte  que  si  une
probabilité moindre donnait une assurance de ne pas condamner un innocent, que d'ailleurs on
pût regarder comme suffisante, il ne faudrait pas s'en contenter. 

Mais  dans  aucun  cas  il  n'en  résulterait  qu'on  eût  pour  chaque  décision  une  probabilité
suffisante du crime: ainsi quand il serait vrai que cet équilibre entre les deux risques fût utile à
établir pour une suite nombreuse de jugements, et  que ce fût le moyen de faire en forte que
l'erreur fit le moindre mal possible à la société, il serait injuste et tyrannique de l'établir, parce
qu'il résulterait une véritable lésion pour chaque homme en particulier. La société, si l'on veut,
jouerait alors un jeu égal, parce qu'elle le répète un nombre indéfini de fois; mais il n'en serait pas
de même d'un individu qui, relativement au petit risque qu'il a pu courir de la part des coupables
renvoyés, n'a pu jouer qu'un nombre de coups, beaucoup trop petit pour que l'égalité ait lieu pour
lui. 

Nous demandons pardon d'employer le mot de jeu dans une matière aussi grave, mais Pascal
nous en a donné l'exemple.

Ce sera donc uniquement d'après des considérations, tirées de la nature même des questions à
décider,  et  d'après  l'observation,  que  nous  déterminerons  les  probabilités  qui  doivent  être
regardées comme suffisantes; et au lieu de faire les [lxxx] probabilités en raison inverse des maux
qui résultent de l'erreur, il faut chercher pour chacun de ces maux la probabilité que pour ce genre
et ce degré de mal, on puisse regarder comme donnant une assurance assez grande, et ce sujet
sera traité dans la troisième Partie. 

Nous examinons à la fin de cette seconde Partie l'usage établi dans plusieurs pays, de fixer le
nombre de Juges  nécessaire  pour  porter  une décision,  et  la  pluralité  à  laquelle  elle  doit  être
rendue, mais en admettant dans le Tribunal un nombre de Juges plus grand, ce qui fait que ce
nombre n'est pas constant. 
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Dans ce cas,  si  le  nombre de Juges exigé est  impair,  et  la  moindre pluralité  paire,  ou au
contraire, il est clair que le nombre des Juges étant augmenté d'une unité, la pluralité exigée se
trouvera aussi diminuée d'une unité. 

Par exemple, si 7 est le nombre de Juges, et 2 la pluralité exigée, il faudra une pluralité de 3
pour 7 Juges, et la pluralité 2 pour 8 Juges. Si 8 est le nombre des Juges, et 3 la pluralité exigée, il
faudra une pluralité de 4 pour 8 Juges, et une de 3 pour 9. 

Si le nombre de Juges exigé est impair, ainsi que la pluralité exigée, ou que tous deux soient
pairs, alors si le nombre des Juges augmente d'une unité, la pluralité augmentera d'une unité. 

Par exemple, si 8 est le nombre des Juges, et 2 la pluralité, il faudra la pluralité 3 pour 9 Juges;
et si 7 est le nombre des Juges, et 3 la pluralité exigée, il faudra la pluralité 4 pour 8 Juges.

Ainsi en général, si la pluralité est paire ou impaire, il y aura plus de sûreté pour l'accusé,
moins  d’espérance  d'avoir  [lxxxi]  une  décision,  et  moins  à  craindre  qu'un  innocent  ne  soit
condamné, lorsque le nombre des Juges est de la dénomination contraire. 

D'où il résulte que, pour ne pas faire dépendre du hasard le plus ou le moins de sûreté de
l'accusé, il faut faire en sorte que dans le cas le plus défavorable, cette sûreté soit telle qu'on ne
trouve aucun avantage sensible à exiger la pluralité d'une voix de plus. 

Si le nombre des Juges et la pluralité sont de la même dénomination, et qu'un Juge s'absente, il
remplit précisément le même objet que s'il votait pour l'accusé. 

S'il survient un Juge, et qu'il vote contre, il n'expose l'accusé à aucun risque de plus; s'il vote
pour lui, il se sauve dans une des combinaisons possibles de voix. 

Si au contraire le nombre des Juges et la pluralité sont de dénominations contraires, et qu'un
Juge s'absente, il fait précisément le même effet que s'il condamnait l'accusé: si un nouveau Juge
survient, il ne change rien s'il est pour l'accusé; mais s'il est contre, il y a une combinaison de
voix où il détermine la condamnation. 

On voit donc qu'il  résultera de cette constitution de Tribunaux, et  de l'incertitude dans les
jugements, et peut-être même des abus, parce qu'il faut moins de pouvoir sur un Juge pour le
déterminer à s'absenter d'un jugement ou à se joindre aux autres Juges, que pour le faire voter
pour ou contre, quoiqu'il puisse savoir, par réflexion, que l'effet en est se même. 

Ainsi cette forme doit être regardée comme vicieuse, à moins que le grand nombre des Juges,
ou la sûreté résultante de la moindre pluralité n'en rendent les inconvénients [lxxxii] très rares et
insensibles. Encore vaudrait-il mieux, si on ne veut pas rendre invariable le nombre des Juges,
établir le nombre des Juges nécessaire pour former une décision de la 
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même dénomination que la pluralité exigée; et le Tribunal étant une fois d'un nombre de cette
même dénomination,établir  que de nouveaux Juges ne pourront y entrer,  ni  les premiers s'en
retirer que deux à deux.

La même réflexion s'applique aux cas où l'on exigerait une pluralité proportionnelle.

Analyse de la troisième Partie.

Nous nous proposons dans cette troisième Partie, de donner les moyens, 1. de déterminer par
l'observation la probabilité de la vérité ou de la fausseté de la voix d'un homme ou de la décision
d’un Tribunal; 2. de déterminer également, pour les différentes espèces de questions qu'on peut
avoir à résoudre, la probabilité que l'on peut regarder comme donnant une assurance suffisante,
c'est-à-dire  la  plus  petite  probabilité  dont  la  justice  ou  la  prudence  puisse  permettre  de  se
contenter.

Pour résoudre la première question, nous emploierons deux méthodes: la première consiste à
déterminer  la  probabilité  d'un  jugement  futur,  d'après  la  connaissance  de  la  vérité  ou  de  la
fausseté des jugements déjà rendus.

Il faut donc chercher d'abord une méthode de déterminer cette probabilité, et ensuite un moyen
de  connaître  la  fausseté  ou  la  vérité  de  jugements  rendus,  et  d'appliquer  à  la  méthode  de
déterminer la probabilité des jugements futurs l'espèce de connaissance qu'on peut acquérir sur
cette vérité; connaissance qui, comme il est facile de le voir, ne peut être aussi qu'une probabilité.

La seconde méthode a également pour but de déterminer [lxxxiii] la probabilité des jugements
futurs d'après celle des jugements rendus; mais en employant uniquement cette seule supposition,
que la probabilité qu'un homme décidera plutôt en faveur de la vérité que de l'erreur, est au-
dessus de 1/2, c'est-à-dire, en supposant qu'un homme qui porte un jugement se décidera plutôt en
faveur de la vérité que de l'erreur.

Cette supposition paraîtra d'abord très naturelle, et elle doit d'autant plus être admise, que dans
l'hypothèse contraire il devient absurde de ne rien faire décider à la pluralité des voix, du moins
en regardant ce genre de décision comme un moyen de parvenir à la vérité, et non comme faisant
connaître la volonté du plus grand nombre, c'est-à-dire, la volonté du plus fort.

L'idée de chercher la probabilité des événements futurs d'après la loi des événements passés,
paraît s'être présentée à Jacques Bernoulli et à Moivre, mais ils n'ont donné dans leurs ouvrages
aucune méthode pour y parvenir. 

M. Bayes et Price en ont donné une dans les Transactions philosophiques,  années 1764 et
1765, et M. de la Place est le premier qui ait traité cette question d'une manière analytique. 

45



La question fondamentale se réduit à celle-ci: si de deux événements contraires, l'un est arrivé
cent  fois,  par exemple,  et  l'autre  pas une seule,  on bien si  l'un est  arrivé cent  fois  et  l'autre
cinquante, quelle est la probabilité que le premier arrive plutôt que le second?

Cette  question  suppose  que  la  probabilité  des  deux événements  demeure  constamment  la
même à chaque fois qu'ils se reproduisent, c'est-à-dire, que la loi inconnue qui en détermine la
production est constante. En effet, sans cette [lxxxiv] condition, le calcul, ainsi que le simple bon
sens,  font  connaître que la  probabilité  pour l'avenir  sera  égale  pour les deux événements,  de
quelque manière que les événements passés se soient succédés.

Mais aussi le calcul donne en même temps la probabilité de l'existence d'une loi constante
dans la production des événements.

Et il conduit aux résultats suivants. 

1.  Si  la  différence  du  nombre  de  fois  qu'arrivent  le  premier  et  le  second  événement  est
proportionnel au nombre total, la probabilité que la loi de leur production soit constante, peut
croître indéfiniment; 2. si au contraire cette différence est nulle ou constante, et n'augmente pas
avec le nombre des événements, la probabilité que la loi soit constante décroît indéfiniment; d'où
il résulte que le nombre des événements étant même fort grand, si la différence du nombre de fois
que  chacun  d'eux  est  arrivé,  n'est  pas  dans  une  proportion  sensible  avec  la  totalité  des
événements, la probabilité de la constance de la loi de production peut être très petite. On trouve
enfin que pour avoir la probabilité d'un événement futur, d'après la loi que suivent les événements
passés, il faut prendre, 1. la probabilité de cet événement dans l'hypothèse que la production soit
assujettie à des lois constantes; 2. la probabilité du même événement dans le cas où la production
n'est assujettie à aucune loi; multiplier chacune de ces probabilités par celle de la supposition en
vertu de laquelle on l'a déterminée, et diviser la somme des produits par celle des probabilités des
deux hypothèses.

Supposons, par exemple, qu'un événement soit arrivé trois fois et un autre une fois; si la loi de
leur production est [lxxxv] constante, la probabilité que le premier événement arrive plus tôt que
l'autre, est 4/6; et si la loi n'est pas constante, cette même probabilité est 1/2. Mais dans cette
même hypothèse la probabilité que la loi est constante,  est 1/20, et celle que la loi n'est  pas
constante, est 1/16: la probabilité du premier événement fera donc 4/120 plus 1/32, le tout divisé
par 1/20 plus 1/16, c'est-à-dire, 62/108 au lieu de 72/108 ou 4/6, qu'on aurait eu si l'on avait été
sûr que la loi de production était constante. 

Si l'on regarde comme constante la loi de la production de deux événements contraires, et que
l'on connaisse le nombre de fois que chaque événement est arrivé, le calcul donnera la probabilité
que l'un des événements arrivera une fois de plus; mais il est bon d'exposer ici ce que donne
réellement le calcul, et ce que l'on doit entendre par cette probabilité. 

On voit que ce ne peut être la vraie probabilité. Supposons en effet qu'il y ait dans une urne
cent billets blancs et probabilité , et un noir, et que l'on ait tiré quatre-vingts fois un billet blanc, et
une fois un noir, en ayant soin de rejeter à chaque fois dans l'urne le billet qui en a été tiré, il est
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clair que si je ne connais que ce fait avec le nombre total des billets, et que j'ignore qu'il y avait
cent billets blancs et un noir dans l'urne, jamais je ne le pourrai deviner d'une manière certaine, ni
par conséquent connaître la véritable probabilité qui dépend du rapport du nombre des billets
blancs à celui des billets noirs; mais je pourrai faire le raisonnement suivant. S'il y a cent un
billets blancs, la probabilité d'amener un billet blanc fera 1, ou la certitude: s'il y a cent billets
blancs et un noir, celle d'amener un billet blanc sera 100/101 et ainsi de suite, mais dans chacune
de ces suppositions j'ai une certaine probabilité [lxxxvi] d'amener quatre-vingts billets blancs et
un noir; et par conséquent puisque ce nombre a été amené, j'aurai pour la probabilité que cette
hypothèse a  lieu,  celle  d'amener  quatre-vingts  billets  blancs et  un noir  dans cette  hypothèse,
divisée par  la  somme des probabilités d'amener  le  même nombre dans  toutes  les  hypothèses
possibles. En effet, la probabilité d'une chose est le nombre des combinaisons où cet événement
arrive,  divisé par le  nombre total  des combinaisons.  Or,  ici  le  nombre des combinaisons qui
répondent dans chaque hypothèse à l'événement d'avoir tiré quatre-vingts billets blancs et un noir,
est  représenté  par  la  probabilité  d'amener  quatre-vingts  billets  blancs  et  un  noir  dans  cette
hypothèse;  et  par  la  même raison,  la  somme de cette  probabilité  dans  toutes  les  hypothèses
représente le nombre de toutes les combinaisons possibles:  donc en multipliant la probabilité
d'amener un billet blanc dans chaque hypothèse par la probabilité de cette hypothèse; et divisant
la  somme de  ces  produits  par  celle  des  probabilités  de  ces  hypothèses,  j'aurai  la  probabilité
d'amener le billet, puisque j'aurai le nombre de toutes les combinaisons où ce billet arrive, divisé
par celui de toutes les combinaisons possibles.

Tels font les principes sur lesquels ce calcul est fondé, à cela près que l'on suppose plus grand
qu'aucune quantité donnée le nombre des billets, et par conséquent celui des différents rapports
que peuvent avoir entre eux le nombre des billets blancs et celui des noirs. 

Ce n'est donc pas la probabilité réelle quel'on peut obtenir par ce moyen, mais une probabilité
moyenne. 

Ainsi,  non  seulement  comme dans  tout  le  calcul  des  probabilités  il  n'y  a  aucune  liaison
nécessaire entre la probabilité [lxxxvii] et la réalité des événements, mais il n'y en a non plus
aucune entre la probabilité donnée par le calcul et la probabilité réelle. C'est cependant, comme
nous l'avons déjà exposé dans le commencement de ce Discours, sur des probabilités de cette
espèce que roulent toutes nos connaissances et que sont appuyés tous les motifs qui nous guident
dans la conduite de notre vie. Cette incertitude peut paraître effrayante, mais il est utile de la faire
connaître;  c'est  même le seul moyen solide d'attaquer le pyrrhonisme, qui n’a jamais pu être
combattu avec avantage tant que la méthode d'assujettir les probabilités au calcul a été ignorée.
En effet, il était facile de montrer que dans toutes nos connaissances, même les plus certaines,
dans  celles  qui  font  fondées  sur  les  raisonnements  les  plus  rigoureux,  il  reste  toujours  une
incertitude attachée à notre nature, et il était impossible de prouver qu'on avait tort d'en conclure
que nous étions condamnés à demeurer dans un doute absolu,  à moins de montrer  que cette
incertitude avait différents degrés susceptibles d'être appréciés et mesurés.

Dans la question que nous examinons ici, le calcul donne la probabilité de l'événement qui est
arrivé le plus souvent plus grande que celle de l'événement contraire; mais ces probabilités ne
sont pas entre elles dans le même rapport que le nombre des événements.
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Par exemple, si le premier événement est arrivé cent fois, et le second cinquante, la probabilité
du premier sera 101/152, et celle du second 51/152, au lieu d'être 100/150 et 50/150, comme elles
le seraient si elles étaient proportionnelles au nombre des événements. La probabilité est ici un
peu moindre, mais plus le nombre des événements d'après lesquels on la cherche [lxxxviii] est
grand, plus elle approche de cette limite. Ainsi cette façon commune de parler, cet événement est
arrivé cent fois contre cinquante, donc on a 2 à parier contre 1 qu'il arrivera, est inexacte en
elle-même, mais elle approche beaucoup de la vérité, si la proportion a été établie sur un très
grand nombre d'événements. 

Si un événement est arrivé cent mille fois et l'autre cinquante mille fois, la probabilité du
premier est 100001/150002 au lieu de 2/3, celle du second est 50001/150002 au lieu de 1/3; celle
du premier est donc seulement plus petite, et celle du second plus grande d'un 450006. Mais pour
que les probabilités soient exactement comme le nombre des événements, pour que la probabilité
moyenne soit égale à la probabilité absolue, et qu'on puisse la regarder comme invariable, il faut
que le nombre des événements soit infini: en sorte que l'avantage de connaître une probabilité
absolue et constante, est ici une limite dont on peut approcher indéfiniment, mais que jamais on
ne peut atteindre. 

Nous avons cherché dans sa première Partie à déterminer la probabilité que sur un nombre
donné d'événements contraires, celui qui était le plus probable n'ait pas contre lui, ou ait en sa
faveur  une  certaine  pluralité,  soit  constante,  soit  proportionnelle.  On  peut  demander  ici  la
probabilité  d'avoir  en  faveur  d'un  événement  une  pluralité  aussi,  soit  constante,  soit
proportionnelle, lorsqu'on sait seulement que cet événement et l'événement contraire sont arrivés
un certain nombre de fois, ou bien la probabilité de n'avoir pas la même pluralité contre cet
événement. 

Si la pluralité est constante, on trouvera que l'événement qui a obtenu la pluralité aura, après
un certain nombre [lxxxix] d'événements, une probabilité toujours croissante d'avoir la pluralité
exigée; mais cette probabilité ne croît pas indéfiniment jusqu'à l'unité, comme dans le cas où cet
événement aurait eu lui-même une probabilité plus grande que 1/2; elle est renfermée dans de
certaines limites qui ne dépendent point de la grandeur de la pluralité exigée, mais de celle qui a
eu lieu dans les événements passés.

Par exemple, si on a tiré deux boules blanches d'une urne sans en tirer une noire, la probabilité
que l'on tire plus souvent une boule blanche qu'une noire, sera d'autant plus grande qu'on tirera
plus de boules, mais elle ne sera jamais au-dessus de 7/8. 

Si on avait tiré deux blanches et une noire, la probabilité de tirer plus souvent des blanches
dans un nombre donné de coups, ne sera jamais au-dessus de 11/16.

Dans la même hypothèse, la probabilité que l'événement qui a obtenu la pluralité n'arrive pas
moins souvent que l'autre un nombre donné de fois, a les mêmes limites, mais elle ne croît pas
toujours après un certain terme; et toutes les fois que la pluralité de cet événement est moindre
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que le double de la pluralité exigée moins deux, cette probabilité finit par être continuellement
décroissante.

Par  exemple,  si  l'on a tiré  deux boules  blanches,  la  probabilité  que le  nombre des boules
noires, dans une suite de tirages successifs, ne surpasse point de trois unités celui des blanches,
approchera  continuellement  de  7/8  à  mesure  qu'on  augmentera  le  nombre  des  tirages,  mais
jusqu'à un certain terme elle sera plus grande. En effet, pour trois événements seulement, elle est
19/20;  et  pour  cinq  elle  n'est  plus  que  263/280  [xc]  Si  on  veut  que  la  pluralité  soit
proportionnelle, on trouvera de même que la probabilité que l'événement qui a obtenu la pluralité
obtienne dans la suite cette pluralité proportionnelle, ira toujours en croissant au bout d'un certain
terme, pourvu que ce même événement ait obtenu dans le passé une pluralité qui soit dans la
même proportion que la pluralité exigée, plus un nombre constant, ou une proportion plus forte,
mais cette probabilité ne croît pas jusqu'à l’unité, et elle a des limites. Par exemple, si on a tiré
deux boules blanches et point de noires, la probabilité de tirer deux fois plus de boules blanches
que de noires ne pourra croître au-dessus  de 19/27. Si on avait amené en deux boules blanches et
une noire, la limite de la même probabilité serait alors 11/27, mais dans ce cas elle aura d'abord
été plus grande, et décroîtra après un certain terme. 

La  probabilité  qu'un  événement  n'ait  pas  contre  lui  une  pluralité  proportionnelle,  sera
croissante si cet événement n'a pas eu contre lui, dans les événements passés, une pluralité dans la
même proportion,  plus  un  nombre  constant,  ou  dans  une  proportion  plus  grande;  mais  cette
probabilité  ne  pourra  devenir  égale  à  l'unité,  et  sera  renfermée  dans  certaines  limites.  Par
exemple, si nous avons tiré deux boules blanches, la probabilité que le nombre des noires ne
surpassera pas d'un tiers celui des blanches ne pourra croître au-delà delà de 26/27: si on avait eu
deux boules blanches et une noire, la même probabilité ne pourrait croître au-delà de 8/9. 

Les mêmes conclusions ont lieu, quelque grand que soit le nombre des événements passés,
pourvu qu'il soit fini; mais si on le suppose infini ou plus grand qu'aucune quantité donnée, alors
on aura précisément les mêmes résultats que dans la première Partie.

[xci]  On peut  conclure  de  cette  théorie,  1.  que,  à  quelque  nombre  que  soient  portées  les
observations  de  la  confiance  d'un  effet,  la  probabilité  que  cet  effet  ne  manquera  jamais,  ira
toujours en décroissant à mesure qu'on cherchera cette probabilité pour un temps plus long, de
manière qu'elle sera zéro si l'on suppose le temps infini. 

2. Que si on se contente de la probabilité que cet événement manquera rarement, comme une
fois sur mille, une fois sur dix mille, cette probabilité sera d'autant plus grande, que le nombre des
observations aura été plus grand, mais qu'elle ne peut être égale à l'unité tant que le nombre des
observations est fini. 

3. Que quelque confiance qu'on ait observé dans une loi de la Nature, on ne peut jamais avoir
une  probabilité  au-dessus  de  1/2,  qu'elle  continuera  indéfiniment  d'avoir  la  même confiance;
seulement on pourra avoir une probabilité assez grande pour un temps fini et déterminé: mais
aussi  à  mesure  que  de  nouvelles  observations  confirment  la  confiance  de  cette  loi,  cette
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probabilité devient plus grande pour le même temps, ou reste la même, mais pour un temps plus
long. 

4. Que l'on aura de même une probabilité toujours croissante avec le nombre des observations;
que pendant une durée, même infinie, cette constance ne cessera d'avoir lieu que pour un nombre
d'événements, ayant une certaine proportion donnée avec le nombre total. Mais quelle que soit
cette  proportion  établie  et  le  nombre  de  fois  que  l'événement  est  arrivé  constamment,  cette
probabilité aura toujours une limite moindre que l'unité. 

5. Que si au lieu d'une loi constante, c'est-à-dire, d'un [xcii] événement qui n'a jamais manqué
d'arriver, on a au contraire seulement un événement qui arrive plus souvent qu'un autre, suivant
une certaine proportion; on aura de même des probabilités, ou que l'événement qui est arrivé le
plus souvent conservera le même avantage,  ou que la proportion entre les événements futurs
s'éloignera très peu de la proportion observée; probabilités qui pour un temps infini croîtront avec
le nombre des observations, mais n'auront pas l'unité pour limite tant que ce nombre restera fini. 

6. Comme nous avons supposé ici que les événements étaient assujettis à une loi de production
constante, les déterminations précédentes doivent encore être corrigées d'après ce que nous avons
dit ci-dessus; et pour avoir la vraie probabilité, il faudra la prendre dans les deux hypothèses,
multiplier celle qu'on trouvera pour chacune par la probabilité de chaque hypothèse, et diviser
cette  somme  par  celle  de  ces  dernières  probabilités.  Mais  on  trouvera  que  s'il  s'agit  de  la
constance d'un événement, plus on aura d'observations ou cette constance existe, plus l'hypothèse
que la loi de production est constante, sera probable; en sorte que les conclusions précédentes ne
changent point par cette nouvelle considération, à cela près que la probabilité est un peu plus
petite.

S'il s'agit seulement de la probabilité que l'événement qui est arrivé plus souvent que l'autre,
conserve  le  même  avantage,  soit  absolument,  soit  dans  la  même  proportion  ou  dans  une
proportion approchante, on aura encore les mêmes conclusions, avec une simple diminution de
probabilité qui sera peu importante. 

Le seul cas où le changement sera très sensible, est celui où la pluralité des événements passés
est petite par rapport à [xciii] leur nombre total, parce qu'alors la probabilité que la production
soit assujettie à une loi quelconque, n'est pas très grande par rapport à celle que la production
n'est assujettie à aucune loi.

Voilà donc à quelles limites s'arrête notre connaissance des événements futurs, des lois mêmes
de la Nature regardées comme les plus certaines et  les plus constantes.  Non seulement  nous
n'avons aucune certitude, ni même aucune probabilité réelle, mais nous avons une probabilité
moyenne que événements sont assujettis à une loi constante, et ensuite une probabilité moyenne
que  la  loi  indiquée  par  les  événements  soit  cette  même  loi  constante,  et  qu'elle  soit
perpétuellement  observée;  probabilité qui est  encore affaiblie,  parce que nous n'avons qu'une
probabilité  aussi  moyenne et  de la  vérité  des  observations  et  de la  justesse du raisonnement
employé à en déduire des conséquences. 
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Mais cette conclusion, loin de nous conduire, comme l'ancien pyrrhonisme, au découragement
et à l'indolence, doit produire l'effet contraire, puisqu'il en résulte que nos connaissances de toute
espèce sont fondées sur des probabilités dont il est possible de déterminer la valeur avec une forte
exactitude; et qu'en cherchant à les déterminer, nous parvenons à juger et à nous conduire, non
plus d'après une impression vague et machinale, mais d'après une impression assujettie au calcul,
et dont le rapport avec les autres impressions du même genre nous est connu. (Voyez première
Partie, page xiv). 

Revenons  maintenant  à  l'objet  de  cet  Ouvrage.  Je  suppose  que  l'on  connaisse  un  certain
nombre de décisions formées par des Votants, dont la voix a la même probabilité que celle des
Votants sur les décisions futures,  de la vérité desquelles on veut [xciv] acquérir  une certaine
assurance.  Je suppose de plus que l'on ait  choisi  un nombre allez grand d'hommes vraiment
éclairés,  et  qu'ils  soient  chargés  d'examiner  une  suite  de  décisions  dont  la  pluralité  est  déjà
connue, et qu'ils se prononcent sur la vérité ou la fausseté de ces décisions: si parmi les jugements
de cet espèce de Tribunal d'examen, on n'a égard qu'à ceux qui ont une certaine pluralité, il est
aisé de voir qu'on peut, sans erreur sensible, ou les regarder comme certains, ou supposer à la  
voix de chacun des Votants de ce Tribunal une certaine probabilité un peu moindre que celle
qu'elle  doit  réellement  avoir,  et  déterminer,  d'après  cette  supposition,  la  probabilité  de  ces
jugements. En effet, puisqu'on cherche à se procurer une assurance pour les jugements futurs, il
est  clair  que  celle  qu'on  se  procurera  par  cette  dernière  hypothèse,  et  qui  doit  pouvoir  être
regardée comme suffisante, sera au-dessous de la probabilité réelle, et que par conséquent on sera
certain d'avoir dans la réalité une assurance même plus grande que celle qu'on a cru devoir exiger.

On ne peut faire qu'une seule objection sur le fond de cette méthode, c'est qu'en n'admettant
que les jugements qui ont été formés par le Tribunal d'examen avec une certaine pluralité; les
données  qu'on  se  procure  ne  sont  établies  que  d'après  les  décisions  clairement  bonnes  ou
clairement mauvaises, et non sur les douteuses, qui forment peut-être le plus grand nombre. 

Pour discuter la valeur de cette objection, il faut observer qu'il y a trois espèces de décisions:
les unes ont pour objet des vérités ou des faits susceptibles de preuves permanentes; et dans ce
cas, si le Tribunal d'examen est vraiment composé d'hommes éclairés, le nombre de jugements
qui n'auront pas [xcv] la pluralité exigée doit être très petit, et la pluralité ne peut guère demeurer
au-dessous de celle  limite que pour des questions très  épineuses;  en sorte qu'il  y aurait  plus
d'inconvénient  que  d'avantage  à  faire  entrer  dans  l'évaluation  des  probabilités  les  décisions
rendues sur des questions de ce genre. 

Les  décisions  de  la  seconde espèce  s'appuient  sur  des  faits  dont  les  preuves  ne  sont  pas
permanentes,  et  d'après  lesquels  on doit  prononcer  en faveur  de ce qui  est  le  plus probable,
quoique la probabilité soit très petite. Dans ce cas il doit arriver plus fréquemment que le Tribunal
d'examen n'ait pas la pluralité demandée; mais aussi on doit conclure de cette petite pluralité, que
pour ces  mêmes décisions  la  probabilité  réelle  de  la  décision  en  elle-même était  très  petite,
puisqu'il est très difficile pour des hommes très éclairés, de distinguer quel est celui des deux avis
en faveur duquel existe ce faible avantage de probabilité. Cette difficulté sera donc plus grande
encore pour les Votants, de la voix desquels on cherche à déterminer la probabilité; d'où il résulte
qu'il y aurait de l'inconvénient à employer ces décisions pour cette détermination.
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La troisième espèce  est  celle  où  l'on  juge  sur  des  faits,  mais  avec  cette  condition  de  ne
prononcer  que dans  le  cas  où ils  sont  suffisamment prouvés:  alors c'est  sur la  suffisance ou
l'insuffisance de la preuve que tombe la décision du Tribunal d'examen, et par conséquent ce
troisième  cas  se  confond  avec  le  premier.  L'on  voit  donc  qu'en  général  le  petit  nombre  de
jugements où le Tribunal d'examen n'aura pas la pluralité, appartient à des questions douteuses en
elles-mêmes, sur lesquelles les assemblées dont on a examiné les décisions, n'ont, pour ainsi dire,
prononcé qu'au hasard, et qu'ainsi au lieu [xcvi] d'employer ces décisions à faire connaître la
probabilité moyenne de la voix de ceux qui les ont rendues, il vaut mieux examiner ces questions
en elles-mêmes, voir quelle peut être la cause de leur incertitude, et chercher les moyens d'y
remédier.

Supposons, par exemple, qu'il soit question de jugements sur les questions réglées par les lois
civiles;  si  l'on  observe  une  grande  incertitude  dans  ces  jugements,  incertitude  indépendante,
comme elle le serait ici du peu de lumières des Juges, il est évident que ce n'est pas dans la forme
des jugements, mais dans la loi même que l'on doit chercher le mal et le remède; et que l'ayant
une fois trouvé, on peut supposer que les Juges pourront décider ces mêmes questions avec autant
de probabilité que les autres, c'est-à-dire, par conséquent avec celle qu'on aura déterminée, en
rejetant de l'examen, les décisions rendues sur ces questions, dont la solution a paru incertaine.

On déterminera d'abord pour une seule décision future la probabilité qui résulte des jugements
portés par le  Tribunal  d'examen, et  il  est  aisé de voir  que si  l'on suppose que l'on ignore la
pluralité à laquelle ont été rendues les décisions intermédiaires entre cet examen et celle que l'on
considère, la probabilité de cette décision sera toujours la même, quelque rang qu'elle occupe
dans  la  suite  des  décisions,  puisque  toutes  les  combinaisons  de  voix  possibles  doivent  être
regardées comme pouvant avoir eu lieu chacune avec le degré de probabilité qui leur convient.

Mais on peut supposer que l'on connaisse la pluralité des décisions intermédiaires. Dans ce cas
on a d'abord, par la méthode précédente pour la première décision, la probabilité qu'elle soit vraie
et la probabilité qu'elle soit fausse. En considérant [xcvii] séparément ces deux hypothèses, on a
pour chacune la probabilité qu'une seconde décision soit vraie ou fausse, et par conséquent quatre
systèmes pour le nombre de voix vraies ou fausses, qui ont chacun une probabilité différente,
mais connue. On aura huit de ces systèmes après trois décisions, et ainsi de suite. Cela posé, si on
cherche  la  probabilité  d'une  décision  future  on  la  prendra  dans  ces  différents  systèmes,  et,
multipliant  celle  qui  résulte  de  chaque  système  par  la  probabilité  du  système,  on  aura  la
probabilité moyenne de la décision future. 

Par ce moyen l'on déterminera d'abord la probabilité des jugements de l'assemblée à laquelle
les décisions seront confiées, et on l'aura pour chaque jugement qui doit entrer dans la suite des
décisions  futures;  ensuite  à  chaque  époque,  prise  dans  cette  suite,  on  connaîtra  cette  même
probabilité pour l'époque qui doit suivre, d'après la pluralité qu'ont eue les jugements dans la suite
des décisions passées.

Cette  dernière  recherche  est  importante.  En  effet,  si  cette  probabilité  moyenne  ainsi
déterminée se trouve, au bout d'un certain nombre de décisions, sensiblement différente de ce
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qu'elle  aurait  été  trouvée  pour  une décision future,  d'après  le  seul  résultat  des  jugements  du
Tribunal  d'examen,  il  devient  très  vraisemblable  que  la  probabilité  a  changé.  On  peut  donc
connaître par ce moyen la nécessité de changer la forme de l'assemblée de décision, si elle cesse
de donner une assurance suffisante, ou du moins la nécessité de recourir à un nouvel examen, si
cette diminution de probabilité annonce dans celle de chaque voix un changement dont l'effet
puisse devenir sensible.

Comme l'objet principal qu'on se propose ici est de se [xcviii] procurer une probabilité aussi
grande que la justice et la sûreté l'exigent, et que ce n'est pas même la vraie probabilité, mais une
probabilité moyenne que nous pouvons parvenir à connaître, on doit en inférer que ce n'est pas
d'après cette probabilité moyenne qu'il faille chercher à se procurer l'assurance exigée, mais qu'il
faut déterminer une limite au-dessous de laquelle on ait une première assurance que la probabilité
d'aucune des voix ne tombera, et prendre ensuite cette limite pour la probabilité de chaque voix.
Cette  méthode  est  la  plus  sûre,  mais  elle  exige  nécessairement  un  très  grand  nombre
d'observations, sans quoi la limite assignée différerait beaucoup de la probabilité moyenne; et le
résultat du calcul, en donnant à la vérité une sûreté très grande, s'écarterait trop de la réalité, et
forcerait à prendre des précautions incommodes et superflues. 

Cette première méthode de déterminer la probabilité, ne peut avoir dans la pratique qu'un seul
inconvénient; la difficulté de composer le Tribunal d'examen, le long temps qui serait nécessaire
pour qu'il puisse examiner un grand nombre de décisions, et les embarras qui peuvent rendre cet
examen difficile dans beaucoup de circonstances. Ainsi, quoique dans la théorie elle soit moins
hypothétique, plus directe et plus naturelle que la seconde méthode que nous allons développer,
cependant celle-ci peut mériter la préférence dans la pratique. En effet, il suffit de connaître pour
chaque espèce de question un grand nombre de décisions, le nombre des Votants pour chacune, et
la pluralité à laquelle elle a été rendue. Le reste se détermine par le calcul. 

Nous avons dit que cette seconde méthode consistait à supposer seulement que la probabilité
de la vérité de la voix [xcix] de chaque homme est entre 1 et 1/2, et celle de l'erreur entre 1/2 et 0.

Cette supposition une fois  admise,  si  l'on a un événement  quelconque A arrivé un certain
nombre de fois, et l'événement contraire N arrive un autre nombre de fois, on aura par le calcul,
1. la probabilité que c'est l'événement A plutôt que l'événement N, dont la probabilité est entre 1
et 1/2; 2. la probabilité que l'événement A arrivera plutôt que N; ou bien que sur un nombre
donné d'événements, A aura sur N une certaine pluralité; 3. et c'est le point qui nous intéresse ici,
la probabilité que l'événement, quel qu'il soit, dont la probabilité est entre 1 et 1/2, arrivera plutôt
que celui dont la probabilité est entre 1/2 et 0; et celle que sur un nombre donné d'événements, ce
même événement aura sur l'autre une certaine pluralité, ou n'aura pas contre lui la même pluralité.
Or, on voit que, d'après l'hypothèse, la probabilité de la vérité de la voix d'un Votant, ou de la
vérité d'une décision, est la même que celle de cet événement, dont la probabilité est entre 1 et
1/2.

On peut supposer la probabilité entre 1 et 1/2 toujours constante dans la suite des événements,
ou bien variant pour chacun et n'étant assujettie qu'à cette condition d'être au-dessus de 1/2. Si on
regarde ces deux hypothèses comme possibles, il faudra d'abord chercher la probabilité de toutes
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deux, et former ensuite une valeur commune, en multipliant le résultat de chaque hypothèse par la
probabilité que ce résultat a lieu. 

Dans la seconde hypothèse, la probabilité que celle de la vérité de chaque voix soit entre 1 et
1/2,  sera  constamment 3/4,  quelqu'aient  été  les pluralités  des  décisions,  d'après  lesquelles  on
cherche à connaître cette probabilité. Ainsi dans [c] la question que nous considérons ici, on peut
regarder cette probabilité 3/4 pour chaque voix comme une espèce de limite; et si la distribution
des voix est utile, qu'en supposant la probabilité constante on a un résultat au-dessous de cette
valeur, ou qu'on n'a pas même une très grande assurance qu'elle ne tombera pas au-dessous, alors
on doit regarder comme trop peu éclairés les Votants auxquels on se proposait de confier les
décisions futures, puisque la probabilité de leur voix est au-dessous de la probabilité moyenne qui
naît de sa seule hypothèse, qu'ils décideront plutôt en faveur de la vérité que de l'erreur. 

Il aurait été curieux de faire à la suite des décisions de quelque Tribunal existant, l'application
de ce dernier principe, mais il ne nous a pas été possible de nous procurer les données nécessaires
pour cette application. D'ailleurs les calculs auraient été très longs, et la nécessité d'en supprimer
les résultats, s'ils avaient été trop défavorables, n'était pas propre à donner le courage de s'y livrer.

Dans cette méthode, la probabilité que l'événement dont la probabilité est entre 1 et 1/2, aura
sur l'autre une pluralité constante, et celle que l'autre événement n'obtiendra pas cette pluralité,
croissent indéfiniment jusqu'à l'unité, quelle qu'ait été la distribution des événements observés.
Mais si l'on suppose la pluralité proportionnelle, alors la probabilité que l'événement, dont la
probabilité est entre 0 et 1/2, n'obtiendra pas cette pluralité, croît jusqu'à 1; mais la probabilité
que celui dont la probabilité est entre 1/2 et 1, obtiendra la même pluralité, est renfermée dans de
certaines limites qui dépendent du nombre des événements passés et de la pluralité observée entre
eux. 

[ci] Si l'on n'avait qu'une seule décision rendue par un très grand nombre de voix, le calcul de
cette méthode serait très simple; mais si l'on a un certain nombre de décisions, l'on sait seulement
pour chacune que la probabilité des avis est entre 1 et 1/2 pour l'un, entre 1/2 et 0 pour l'autre;
mais on ignore pour deux décisions, par exemple, lequel des deux avis de la première répond à
l'un des  deux avis  de la  seconde.  On aura  donc deux combinaisons  possibles,  pour  chacune
desquelles il faut chercher la probabilité 4 pour trois décisions, huit pour 4, et ainsi de suite pour
un nombre quelconque de décisions. 

C'est donc en considérant toutes ces combinaisons possibles de voix, vraies ou fausses, et par
conséquent ayant leur probabilité depuis 1 jusqu'à 1/2, ou depuis 1/2 jusqu'à 0, et en prenant la
probabilité moyenne, que l'on parviendra à démêler la probabilité que peuvent avoir les décisions
futures. 

On peut,  dans  cette  méthode comme dans la  précédente,  recommencer  le  calcul  après  un
certain nombre de décisions, prendre la probabilité qui résulte de la manière dont les voix y sont
distribuées, et voir si ces deux probabilités n'ont point entre elles une différence qui indique un
changement dans les lumières ou dans la sagacité des Votants.

54



Il est inutile d'avertir que l'on pourra, dans cette méthode comme dans la précédente, avoir une
limite de probabilité, au-dessous de laquelle on ait une certaine assurance de ne pas tomber, et
prendre  ensuite  cette  limite  au  lieu  de  la  probabilité  moyenne,  comme la  valeur  qu'on  doit
supposer à la probabilité. 

Les  méthodes  que  nous  venons  d'indiquer  pourraient  ne  conduire  qu'à  des  résultats  très
incertains si on les  appliquait [cii] sans précaution: il faut, dans l'une comme dans l'autre, ne faire
entrer dans un même calcul que des questions du même genre, n'y admettre que des décisions
rendues à des époques trop peu éloignées pour qu'on puisse supposer que dans l'espace de temps
qu'elles embrassent il se soit fait une révolution dans les opinions. Il faut enfin écarter celles dans
lesquelles on peut supposer que certains préjugés, des intérêts de corps, ou l'esprit de parti, ont eu
quelque influence. Cette dernière condition est d'autant plus essentielle dans la seconde méthode,
que si l'on admet l'influence de ces préjugés, l'hypothèse sur laquelle la méthode est fondée cesse
d'être admissible, puisque la probabilité que les Votants se décident contre la vérité devient alors
plus grande que la probabilité contraire: mais dans la première même, quoique l'on puisse avoir
une vraie probabilité moyenne, en admettant les décisions de cette espèce, il est aisé de voir que
cette probabilité moyenne ne donnera pas pour ces mêmes questions l'assurance que la justice
exige, et que ce n'est point par la forme des décisions que l'on peut se mettre à l'abri de ce genre
d'erreurs.  On peut  appliquer  ici  le  même raisonnement,  d'après  lequel  nous  avons  exclu  les
décisions sur lesquelles le Tribunal d'examen prononce à une trop faible pluralité. 

Nous avons donc des moyens de connaître la probabilité que nous pouvons supposer aux voix
des personnes à qui la décision d'une affaire est confiée, et aux décisions rendues à une certaine
pluralité;  et  il  ne nous reste  plus  qu'à  savoir  quelle  probabilité  nous devons exiger  dans  ces
décisions. 

Nous avons déjà  observé que cette détermination pouvait se réduire à trois points principaux;
la détermination, 1. de la probabilité de ne pas avoir une décision contraire à la vérité; [ciii] 2. de
celle d'avoir une décision, ou d'avoir une décision vraie; 3. de celle enfin qu'une décision rendue à
la moindre pluralité possible soit plutôt vraie que fausse. 

Nous avons observé ensuite qu'il fallait avoir une probabilité assez grande pour que, si on a
cette probabilité, ou une qui lui serait supérieure, on puisse regarder comme juste ou comme
utile, de conformer sa conduite à la décision rendue; et nous avons remarqué en même temps que
cette limite de probabilité devait être déterminée par des principes différents, et avoir diverses
valeurs, suivant la nature des questions proposées. 

Nous distinguerons donc ici trois espèces de questions, auxquelles nous appliquerons cette
méthode: nous les avons choisies  telles qu'elles embrassent  les cas les  plus importants qu'on
puisse se proposer de faire décider à la pluralité des voix, et que de plus elles exigent à peu près
l'emploi de tous les principes qui doivent être employés dans la détermination d'une assurance
suffisante.  Ces  trois  questions  sont,  1.  l'établissement  d'une  loi  nouvelle,  2.  un  jugement  en
matière civile, 3. le jugement d'un accusé.
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Lorsqu'il s'agit d'établir une loi nouvelle, il paraît au premier coup d'oeil qu'on doit surtout
chercher à s'assurer de ne pas avoir une décision fausse, non seulement à cause de l'importance
des suites qu'une mauvaise loi ne peut manquer d'avoir, mais aussi à cause de la difficulté de la
réformer lorsque l'on viendrait à découvrir l'erreur: c'est même le seul objet que l'on ait paru
regarder  comme essentiel  dans  la  plupart  des  constitutions;  et  l'on a  souvent  sacrifié  à  cette
considération l'espérance de réformer les vices de la constitution et de remédier aux abus.

Ce principe de mettre des obstacles à la destruction des [civ] mauvaises lois, pour éviter le
risque  ou  des  innovations  fréquentes  ou  de  mauvaises  lois  nouvelles,  tient  à  trois  causes
différentes; la première est l'opinion très ancienne et presque générale que le genre humain, loin
de gagner en sagesse, se détériore par le temps, et qu'il ne peut être replacé au même point de
sagesse, de vertu, de bonheur, que par des secousses violentes. Il est évident qu'en adoptant cette
opinion, toute forme qui évite un changement, même par le défaut de la pluralité nécessaire pour
former une décision, doit paraître avantageuse. S'il est très probable que la loi ancienne est bonne,
il faut, pour la réformer, avoir une probabilité beaucoup plus grande de la vérité de la décision
qui, en lui substituant une autre loi, déclare que la première est mauvaise. 

Mais cette opinion doit être regardée comme un préjugé, fondé sur le mécontentement que les
hommes  ont  de  leur  sort,  fortifié  par  l'envie  que  l'on  ressent  contre  les  contemporains,  par
l'autorité qu'ont presque partout sur l'opinion les vieillards, qui naturellement regrettent le temps
de leur jeunesse, enfin par l'ignorance de l'antiquité, qu'on juge d'après l'enthousiasme de ceux
qui veulent tirer vanité de l'avoir étudiée.

La seconde cause est l'opinion non moins répandue qui fait regarder les lois, non comme des
conséquences nécessaires de la nature des hommes et de leurs droits, mais comme des sacrifices
de ces mêmes droits exigés par des vues d'utilité commune. Si donc on regarde une loi nouvelle
comme une atteinte de plus à la liberté naturelle, il est tout simple de chercher des moyens de
s'assurer qu'aucune ne sera établie que dans le cas où une nécessité pressante en fera presque
généralement désirer l'établissement. Cette opinion a pu être [cv] excusable dans l'origine des
corps politiques, où l'on manquait même d'une partie des lois nécessaires à leur maintien, et où
l'on avait une opinion souvent exagérée des droits de la liberté naturelle dans l'état de société. 

Mais il n'en est pas de même dans les sociétés anciennement établies, où l'on a plutôt à se
plaindre du trop grand nombre de lois; où les nouvelles lois consistent presque toujours en la
destruction ou la correction d'une loi ancienne, établie dans des temps d'ignorance et de préjugés;
où l'on doit s'occuper, non de restreindre les droits de la liberté primitive, mais de les rendre aux
hommes que des vues d'une politique fausse et bornée en ont privés. 

Le troisième motif  est  la crainte des innovations très fréquentes,  qui affaiblirait,  dit-on, le
respect pour les lois. Il est vrai que lorsque les lois ne sont pas les conséquences de principes
fixes et de vérités réelles et bien prouvées, ce respect, fondé alors sur l'habitude et non sur la
raison, est d'autant plus fort que ces lois sont plus anciennes: mais puisqu'il s'agit ici des moyens
d'avoir des lois dont les dispositions soient conformes à la vérité et à la justice, c'est précisément
de substituer l'empire de la raison à celui de l'habitude que l'on doit s'occuper. 
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Il est donc également important de s'assurer qu'une bonne loi ne sera pas rejetée pour n'avoir
pas eu la pluralité exigée, ou de pouvoir se répondre qu'aucune mauvaise loi n'aura la pluralité, et
l'on doit chercher l'assurance qu'une loi nouvelle ne sera rejetée que parce qu'elle est mauvaise, et
non parce qu'il n'y aura pas eu de décision sur cette loi. 

Enfin il  faut,  lorsqu'une loi  est adoptée à la moindre pluralité exigée,  avoir  une assurance
suffisante que cette loi est bonne. [cvi] Or, il  est aisé de voir, en examinant les formules qui
naissent  du  calcul,  que si  on a  d'abord  cette  assurance  suffisante  pour  le  cas  de  la  moindre
pluralité, et de plus une assurance égale d'avoir une décision vraie plutôt que d'avoir une décision
fausse, ou de n'avoir pas de décision, le risque d'avoir une décision fausse sera tellement petit
qu'il est inutile de s'occuper en particulier des moyens de remplir la première condition.

Nous  devons  donc  chercher  principalement  ici  quelle  est  la  probabilité  qui  donne  une
assurance de la bonté d'une loi admise à la plus petite pluralité, telle qu'on puisse croire qu'il n'est
pas injuste d'assujettir les autres à cette loi, et qu'il est utile pour soi de s'y soumettre. Alors celui
qui emploierait la fonction publique au maintien de cette loi aurait une assurance suffisante de ne
l'employer qu'avec justice. Le citoyen, en obéissant à la même loi, sentirait que s'étant soumis,
une condition nécessaire dans l'ordre social, à ne pas se conduire conformément à sa raison seule
dans une certaine classe de ses actions, il a du moins l'avantage de ne suivre que des opinions,
qu'il doit regarder comme ayant le degré de probabilité suffisant pour diriger sa conduite (en
faisant abstraction de son jugement). Par conséquent chacun ne serait obligé de se conduire que
d'après l'espèce de sûreté que lui permet la nature même des choses.

En effet, tout homme a le droit de se conduire d'après sa raison; mais lorsqu’il s'unit à une
société, il consent à soumettre à la raison commune une partie de ses actions, qui doivent être
réglées pour tous d'après les mêmes principes; sa propre raison lui prescrit alors cette soumission,
et c'est encore d'après elle qu'il agit, même en renonçant à en faire [cvii] usage. Ainsi lorsqu'il se
soumet à une loi contraire à son opinion, il doit se dire: Il ne s'agit pas ici de moi seul, mais de
tous; je ne dois donc pas me conduire d'après ce que je crois être raisonnable, mais d'après ce
que tous,  en faisant  comme moi,  abstraction de leur opinion,  doivent  regarder comme étant
conforme à la raison et à la vérité. 

Il  s'agit  donc maintenant  de chercher  cette  assurance nécessaire,  c'est-à-dire,  comme nous
l'avons observé, une probabilité au-dessous de laquelle on ne puisse agir sans injustice ou sans
imprudence. Nous supposerons ici que le risque de l'erreur doit être tel que l'on néglige un risque9

semblable, même lorsqu'il est question de notre propre vie. 

M. de Buffon évalue ce risque à 1/10000, parce qu'on n'est pas frappé en général de la crainte
de mourir dans l'espace d'un jour, et que 1/10000 peut être regardé comme l'expression de ce
risque: mais, 1. M. Daniel Bernouilli a observé que cette crainte de ne pas mourir dans la journée
ne peut être regardée comme nulle que pour les hommes qui, quelque temps avant l'époque de
leur  mort,  n'ont  pas  soit  un  commencement  de  maladie  ou  un  état  de  dépérissement  et  de
langueur, soit des dispositions à une mort prochaine qu'ils se dissimulent, car les premiers n'ont

9 Par risque, nous entendons ici non le danger, mais la probabilité du danger.
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pas cette sécurité et les autres auraient tort de l'avoir. On doit exclure aussi ceux qui sont d'un très
grand âge. Cette observation est d'autant plus importante qu'il s'agit ici d'évaluer un risque moyen
que l'on juge devoir être négligé; il ne peut donc être formé qu'en prenant un terme moyen entre
des risques que l'on néglige. Ainsi, lorsqu'on fait entrer dans un calcul de ce genre [cviii] un
risque très grand en lui-même, on suppose tacitement que celui qui l'a couru en ignorait l'étendue.
Cette méthode d'évaluer le risque moyen serait donc ici très fautive. En effet, on établit ce risque
à 1/10000 parce qu'il est 365/10000 pour une année, mais dès lors ce risque ne peut être regardé
comme un risque moyen que relativement aux morts imprévues: pour les autres maladies,  le
risque est nul ou très grand, suivant que l'homme pour lequel on le considère est attaqué d'une
maladie, ou ne l'est pas encore. Or, cet homme néglige ce risque lorsqu'il est très petit ou nul, et
ne le néglige pas certainement lorsqu'il le voit très grand; il ne peut pas en résulter qu'il néglige le
risque moyen qui naît de la combinaison de ces deux risques. 

Supposons, par exemple, que sur 10000 hommes il en meurt 400 par an, dont 35 de mort
subite, nous avons 35/3650000 pour le danger de cette mort dans un jour. Supposons que les 365
autres meurent d'une maladie dont on ne périt qu'au huitième, il en résulte que nous aurons pour
un jour moyen 9999 hommes exposés à un danger très petit, 35/3650000 de périr dans le jour, et
un seul exposé au danger de périr dans ce même jour. Ce calcul, quoique fait en négligeant des
considérations importantes, montre combien cette méthode serait fautive, puisque 35/3650000 est
le véritable risque négligé, au lieu du risque 400/3650000, que donnerait la méthode et qui est
plus de dix fois plus grand. 

2. Cette manière de considérer les dangers qu'on néglige ne nous paraît pas applicable à la
mesure de la probabilité. En effet, non seulement le risque de mourir dans un jour est très petit,
mais le danger est habituel et inévitable. Ces deux dernières causes peuvent contribuer autant que
la première [cix] à le faire négliger, surtout lorsqu'agissant ensemble, leur influence doit être très
forte. Or, il faudrait avoir ici un risque que sa petitesse seule fit négliger. Il faut donc chercher un
danger auquel on s'expose volontairement, sans aucune habitude formée, pour un intérêt si léger
qu'on ne puisse le comparer à celui de la vie, sans qu'on s'imagine avoir besoin de courage pour le
braver.

Il serait aisé de prouver que l'absence d'une seule de ces conditions suffit pour qu'on paraisse
négliger des risques tellement grands qu'il serait impossible d'attribuer à la petitesse du risque le
peu d'impression qu'il produit.

Supposons, par exemple, qu'on sache combien il périt de paquebots sur le nombre de ceux qui
vont de Douvres à Calais, et vice versa, et qu'on n'ait égard qu'à ceux qui sont partis par un temps
regardé comme bon et sûr pour les personnes instruites dans la navigation. Il est clair qu'on aura
par ce moyen la valeur  d'un risque qu'on peut  négliger sans imprudence.  En effet,  ce risque
n'empêche pas de s'embarquer des gens d'ailleurs très peu courageux, pourvu qu'ils n'aient pas
pour les dangers de la mer cette crainte qui naît de l'ignorance. D'autres voyages sur mer, du
même genre, donneraient une autre valeur de la même quantité. 
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On pourrait encore employer utilement, pour les mêmes évaluations, certains dangers que des
hommes prudents et courageux évitent ou bravent suivant leur manière personnelle de voir et de
sentir. Tel est le passage sous le pont Saint-Esprit.

Peut-être ferait-on bien de chercher non seulement les risques qu'on néglige pour soi-même,
mais ceux que les hommes de bon sens regardent comme nuls lorsqu'il s'agit [cx] des personnes
qu'ils aiment. Ce n'est point par une vaine ostentation de sensibilité que nous proposons cette
épreuve: mais en supposant même un degré assez fort de personnalité, il paraît que la crainte
qu'éprouve un homme qui est  en sûreté pour la  vie d'une personne qui  lui  est  chère est  très
comparable à la crainte qu'il éprouverait pour lui-même: et en supposant que le risque auquel
cette  personne est  exposée  ne soit  pas  nécessaire,  il  peut  même y avoir  quelque  avantage  à
employer ce dernier moyen. En effet, on est plus sûr que c'est la petitesse du risque, et non le
courage de celui qui s'y expose ou l'intérêt qu'il a de s'y exposer, qui le font alors regarder comme
nul. 

On ne doit point se borner à examiner une seule de ces hypothèses, mais il faut en considérer
plusieurs, déterminer pour chacune le degré de risque qu'elle permet de négliger, et par ce moyen
on verra quel est réellement le risque que l'on peut regarder comme le plus grand parmi ceux que
les hommes sages négligent comme nuls dans la conduite ordinaire de leur vie.

L'application  de  cette  méthode  exige  des  Tables  qui  n'ont  pas  encore  été  faites,  pour  les
différentes  espèces  d'accidents  fortuits  auxquels  les  hommes  sont  exposés;  mais  il  n'est  pas
impossible d'y suppléer à quelques égards. 

D'abord on connaît ces placements en rentes viagères sur plusieurs têtes, où l'on se propose
non d'augmenter son revenu, mais de placer ses fonds à un haut intérêt et d'une manière sûre; et
l'on peut, en examinant la manière dont les hommes les plus habiles parmi ceux qui font des
opérations de ce genre, combinent leurs placements, et en y appliquant les Tables de mortalité,
connaître successivement la probabilité qu'ils aient [cxi] de retirer de leur capital un intérêt égal à
l'intérêt commun du commerce, celle de ne pas avoir un intérêt inférieur à celui des placements
regardés comme certains, celle de retirer au moins leur capital, celle enfin d'en perdre la totalité
ou la presque totalité. L'on pourrait, par exemple, regarder ensuite celle-ci comme exprimant le
risque qu'on peut négliger, et il différerait peu de celui qu'on néglige pour sa propre existence; car
les hommes qui font le commerce d'argent ont pour leurs richesses un attachement équivalent à
l'amour de la vie. 

On pourrait même trouver que le risque d'une perte totale est ici fort au-dessous de celui qu'on
négligerait pour la vie, en sorte que c'est peut-être à la perte de toute espèce d'intérêt qu'il faudrait
s'arrêter, ou bien à la probabilité de ne retirer que l'équivalent d'une rente viagère au taux des
rentes foncières, ce qui est une sorte de perte totale du capital. On ne devrait pas être étonné de ce
résultat,  parce que les  précautions  que l'on prend dans  ces  arrangements  ont  pour  objet  non
seulement de conserver ses fonds, mais aussi de s'en assurer un emploi avantageux.

 
Il serait plus facile de se procurer les données nécessaires pour employer ce moyen, mais elles

n'existent encore dans aucun recueil. 
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Le second moyen que nous proposons, et auquel nous nous arrêterons, consiste à se servir des
Tables de mortalité ordinaires, mais en considérant non un danger de mort que l'on croit devoir
négliger, mais une différence entre deux risques que l'on regarde certainement comme nulle. 

Supposons,  par  exemple,  que  nous  prenions  la  proportion  de  la  mortalité  au  nombre  des
vivants pour différents âges, [cxii] en n'admettant dans cette liste que ceux qui périssent d'une
mort presque instantanée, et que nous en déduisions pour ces différents âges la probabilité de
mourir dans l'espace d'une semaine. 

En comparant ces différents risques d'année en année, durant tout l'espace où la crainte de
mourir dans une semaine n'occupe pas un homme sain, on verrait les risques croître peu à peu
avec l'âge, et on pourrait distinguer l'époque où les accroissements deviennent plus rapides et où
la sécurité est causée moins par la petitesse du danger que par la confiance en ses propres forces
ou le défaut d'attention. 

On prendrait  ensuite dans cet espace des intervalles où les risques ont des accroissements
réguliers  et  peu  sensibles:  et  choisissant  quelques-uns  de  ces  intervalles  durant  lesquels
l'assurance de ne pas mourir dans l'espace d'une semaine ne diminue pas, quoique le risque ait
augmenté, on cherchera pour ces différents intervalles la valeur de ces augmentations de risques,
qui sont absolument regardées comme nulles par le commun des hommes. Par exemple, si on
prend des Tables de Sulsmisch, et qu'on suppose que le nombre des hommes qui meurent de
maladies dont la durée est moindre qu'une semaine soit à peu près le dixième du nombre total
dans tous les âges10, on trouvera que depuis 37 ans jusqu'à 47, et depuis 18 jusqu'à 33, le risque
va en s'augmentant d'une manière assez uniforme: on observera qu'un homme de 18 ans et un de
33, un homme de 37 ans et un de 47, n'ont [cxiii] pas une crainte plus grande l'un que l'autre de
mourir dans l'espace d'une semaine. Or, pour la première période, la différence des risques est
1/301115, et pour la seconde 1/144788: on peut regarder ces deux risques comme pouvant tous
deux être négligés, et prendre le second, qui est le plus grand, pour le risque le plus considérable
qu'il  soit  permis  de  regarder  comme  nul,  et  par  conséquent  144767/144768  représentera
l'assurance qu'il est convenable d'exiger. 

Cette méthode de prendre la différence de deux dangers est précisément la même que celle où
l'on considère un risque isolé auquel on s'expose sans s'imaginer être moins en sûreté. En effet, ce
danger particulier devient,  pour l'homme qui s'y expose dans le moment,  un risque ajouté au
risque  moyen  auquel  il  est  exposé  comme  les  autres.  D'ailleurs,  ce  même  genre  de  risque,
quoiqu'inévitable, ne peut être regardé comme aussi habituel; il s'éloigne moins par conséquent
de la nature de ceux qu'il faudrait considérer.

 
Ainsi, dans le cas où il s'agit de se prononcer sur une nouvelle loi, nous croyons qu'on pourra

prendre 144767/144768 comme l'expression de la probabilité qu'on doit regarder comme donnant
une assurance suffisante, soit qu'une décision rendue à la moindre pluralité sera vraie, soit que

10 Cette hypothèse est déduite des Tables de mortalité de M. Raymond, de Marseille; elles donnent le nombre des
hommes attaqués de chaque maladie, celui des morts et celui de ceux qui ont échappé, mais l'Auteur n'y a pas
fait entrer l'âge des malades.
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l'on aura une décision vraie à la pluralité exigée. Cette probabilité paraîtra peut-être très grande,
et on pourrait s'imaginer qu'il sera très difficile de se la procurer: cependant le calcul montre
qu'une assemblée de 61 Votants où l'on exige une pluralité de neuf voix remplirait ces conditions,
pourvu qu'on eût la probabilité de chaque voix égale à 4/5, c'est-à-dire, qu'on suppose que chaque
Votant ne se trompe qu'une fois sur cinq; et si on suppose qu'il ne se trompe qu'une fois sur dix,
alors il suffit [cxiv] d'exiger une pluralité de six voix, et d'avoir une assemblée de 44 Votants. 

Plus  la  probabilité  des  voix diminue,  plus la  pluralité  exigée doit  augmenter,  ainsi  que le
nombre des Votants, et ce nombre croît avec une grande rapidité lorsque la probabilité des voix
est très petite. Il en résulte que dans un pays où les lumières sont très peu répandues, mais où il y
a un certain nombre d'hommes éclairés, il peut être possible de satisfaire aux deux conditions
exigées en remettant la décision à une assemblée peu nombreuse, tandis qu'il serait impossible
(ou du moins très difficile)  de satisfaire ces conditions si  on était  obligé de la confier à une
assemblée nombreuse. 

On voit  donc que  l'avantage de confier  à  une assemblée de Représentants  plus  ou moins
nombreuse le soin de statuer sur les lois dépend de la manière dont les lumières sont distribuées
dans chaque pays, et qu'il peut y avoir des cas où il soit désavantageux d'augmenter le nombre de
ces dépositaires de la raison générale.

 
Nous reviendrons sur cet objet dans la cinquième Partie.

Il serait peut-être utile de distinguer dans les lois l'objet essentiel de la loi, ce qui la constitue
proprement, et les détails dans lesquels on est obligé d'entrer en la rédigeant; et il peut y avoir des
circonstances où il soit plus avantageux de confier cette dernière partie, qui exige souvent plus de
lumières et plus d'habitude de combiner ses idées, à une assemblée moins nombreuse de Votants
plus éclairés. On peut même observer que sur quelques-unes de ces questions, on pourrait ou se
contenter d'une pluralité qui donne une moindre assurance, ou ne pas exiger la même probabilité
qu'il y ait une décision dès la première votation, s'il y a des points qui puissent rester indécis sans
inconvénient.

[cxv] Par exemple, supposons qu'on propose à une assemblée de décider si la peine de mort
doit être établie contre le vol, c'est-à-dire, si l'intérêt de la société exige qu'elle soit établie pour
quelques espèces de vols, et si dans le cas où l'intérêt de la société paraîtrait l'exiger, cette peine
n'est pas contraire à la Justice et au Droit naturel. 

Il est clair qu'on doit chercher également à s'assurer et que la décision de cette assemblée sera
conforme à la vérité, et que l'on aura une décision; puisque dans un pays où cette peine existerait,
l'humanité, et même la justice rigoureuse, exigeraient de ne pas laisser une semblable question
indécise. 

Supposons ensuite qu'on ait décidé que cette peine ne peut être juste, et que le vol doit être
puni seulement par la perte de la liberté dont on a abusé pour attenter aux droits d'autrui et par
des travaux utiles à la société dont on a troublé l'ordre; il reste encore à classer les différentes
espèces de vols, à marquer la peine qui convient à chacune, l'intensité et la durée de cette peine.
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Or, il  est  aisé  de voir  qu'il  sera  plus  avantageux de confier  cette  décision à un corps moins
nombreux d'hommes plus éclairés qui pourront 1. en exigeant une pluralité peu considérable,
donner  une  assurance  suffisante  d'obtenir  une  première  décision  sur  tous  les  points  qu'il  est
nécessaire de décider sur-le-champ, où il n'y aurait pas à craindre les erreurs grossières ou les
inconvénients très sensibles; 2. d'obtenir ensuite du même corps une suite de décisions rendues à
une plus  grande pluralité,  de  la  bonté  desquelles  on aura  une assurance suffisante,  mais  qui
peuvent être retardées par le défaut de la pluralité exigée, sans qu'il en résulte aucun mal. Cette
méthode serait d'autant moins sujette à des inconvénients que, parmi ces questions, il y en aurait
plusieurs [cxvi] pour lesquelles un des avis doit être suivi tant que l'avis contraire n'a pas obtenu
la pluralité exigée; puisque dans tous les cas le parti de la plus grande rigueur ne peut être adopté
avec justice que lorsqu'on a une assurance suffisante que cette rigueur est nécessaire.

Dans la seconde question, il s'agit d'un jugement en matière civile, et l'on suppose que les deux
parties qui, par exemple, se disputent une propriété ont un droit également favorable. On suppose
de plus qu'il est nécessaire d'avoir une décision11; dans ce cas le nombre des Votants doit être
impair; et puisque la pluralité d'une voix suffit, nous ne pouvons avoir la certitude d'obtenir une
pluralité qui donne une assurance suffisante. Nous chercherons donc une probabilité d'avoir cette
assurance  qui  soit  égale  à  144767/144768,  c'est-à-dire,  égale  à  une  probabilité  que  nous
regardons comme suffisante relativement à notre propre vie, et il nous restera ensuite à fixer cette
assurance. 

Pour cela, nous chercherons un risque que des hommes attachés à leur bien négligent dans leur
conduite, même lorsque la plus grande partie de leur fortune y est exposée. Si on avait des Tables
de ces placements en rentes viagères dont nous venons de parler; si on en avait également, d'après
les événements, pour les assurances maritimes ou pour celles contre les incendies, on pourrait en
tirer  des  données  utiles,  en  ayant  toujours  soin  de  considérer  le  plus  d'hypothèses,  le  plus
d'espèces de dangers pour déterminer les différents risques auxquels on est exposé et que l'on
regarde comme nuls, pour choisir ensuite parmi ces risques celui qui est le plus grand dans le
nombre de ceux qu'on verra ne pouvoir être négligés que par la [cxvii] petitesse du risque, et non
par des considérations étrangères. 

Mais comme nous n'avons point ces Tables, nous nous contenterons d'une méthode analogue à
celle par laquelle nous avons traité la première question, c'est-à-dire que nous considérerons deux
risques  inégaux de perdre  sa  fortune  à  la  différence  desquels  un homme raisonnable  ne  fait
aucune attention, et nous regarderons ce risque comme le plus grand qui puisse être négligé. 

Par exemple, prenons un homme à qui un Bénéficier qui jouit d'une bonne santé a résigné un
bénéfice.  Il  ne  se  croit  pas  plus  exposé  au  danger  de  le  perdre  par  la  mort  imprévue  du
Résignateur dans l'espace de moins de quinze jours, que ce Résignateur ait 37 ans ou qu'il en ait
47. Or, comparant ces deux risques, la différence se trouve être environ 1/24000 ou 1/36000,
selon qu'on supposera que le tiers ou la moitié de ceux qui meurent de maladies aiguës périssent
dans moins de quinze jours12.

11 Voyez sur cet objet l'analyse de la cinquième Partie.
12 Cette détermination est prise aussi des Tables de M. Raymond, mais elles ne contiennent pas la durée de chaque

maladie, et c'est ce qui m'oblige à laisser ici une si grande latitude dans la détermination de l'assurance.
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Prenant donc une de ces valeurs, nous chercherons (la probabilité de l'avis de chaque Juge
étant donnée) la pluralité nécessaire pour avoir  l'assurance que la décision est  conforme à la
vérité: et cette pluralité étant connue, nous chercherons le nombre de Juges nécessaire pour avoir
la probabilité 144767/144768 d'avoir cette pluralité.

Ainsi, toutes les fois que l'on aura cette pluralité, le jugement aura une probabilité telle que le
risque de l'erreur devra être regardé comme nul, puisqu'on néglige dans la conduite ordinaire un
pareil risque lorsqu'il s'agit de sa fortune; [cxviii] et l'on aura de plus une assurance qu'on regarde
comme suffisante, même pour sa propre vie, de n'avoir pas une décision rendue à une moindre
pluralité. 

Si l'on est conduit ici à une conclusion qui peut paraître singulière, c'est que l'on doit, dans les
questions de ce genre encore plus que pour des matières même plus importantes, chercher à ne
confier la décision qu'à des hommes éclairés; puisque la nécessité d'avoir une décision force à se
soumettre même à celle qui n'a que la pluralité d'une seule voix, et que par conséquent on ne peut
trouver dans la forme des décisions de moyens de suppléer, par la pluralité exigée, au peu de
probabilité de la voix de chaque Votant en particulier.

Nous avons dit dans la première Partie que, dans plusieurs questions de ce genre, le droit d'une
des parties étant plus favorable que celui de l'autre, on pourrait exiger une pluralité au-dessus de
l'unité  pour  décider  en faveur  de la  partie  dont  le  droit  était  le  moins favorable,  et  regarder
comme en faveur de l'autre les décisions rendues à une moindre pluralité. 

Dans ce cas on déterminera, comme ci-dessus, la pluralité par la condition de donner en faveur
de  la  vérité  une  probabilité  23499/24000  ou  35999/36000,  et  l'on  cherchera  à  s'assurer  une
probabilité suffisante d'avoir cette pluralité. On verra, dans l'examen de la troisième question, la
manière de déterminer cette dernière probabilité. 

Il  faudra  aussi  avoir  égard  à  la  remarque faite  à  la  fin  de  la  seconde  Partie,  c'est-à-dire,
chercher à se procurer des Votants dont la voix ait  une probabilité assez grande pour que la
différence de deux voix dans la pluralité, entre le cas où l'on décide d'après la pluralité et celui où
l'on décide contre, produise une très grande différence dans la valeur de la probabilité. 

[cxix]  La troisième question a pour objet  de déterminer  l'assurance qu'on doit  exiger d'un
Tribunal qui prononce à la pluralité des voix qu'un accusé soit coupable ou innocent, ou plutôt
qu'il est prouvé qu'il est coupable, ou que cela n'est pas prouvé. 

On trouvera d'abord que l'on doit exiger, lorsque la pluralité est la moindre, une probabilité de
la décision telle que le risque de l'erreur soit regardé comme nul, même lorsqu'il s'agit de la vie.
Nous ferons donc cette probabilité égale à 144767/144768.

Mais l'objet qu'on se propose dans un jugement de cette espèce n'est pas seulement d'éviter
qu'un innocent ne soit condamné; la forme du Tribunal doit encore être telle que l'on évite en
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même temps le risque de renvoyer un coupable lorsque le crime est réellement prouvé, c'est-à-
dire, que ce risque doit être assez petit pour pouvoir être négligé. 

Le renvoi d'un coupable a deux inconvénients, celui d'engager au crime par l'espérance de
l'impunité, et le danger auquel les citoyens peuvent être exposés de la part de ce coupable qui
peut commettre de nouveaux crimes.

Si l'on se bornait à une probabilité de ne pas renvoyer un coupable, assez grande pour que le
risque auquel il serait exposé fût capable de détourner du crime un homme de sang-froid, une très
petite probabilité suffirait. En effet, supposons qu'elle soit seulement 299/300, c'est-à-dire, que de
trois cents coupables, il en échappe un seulement. Il est clair que la crainte d'un danger où sur
trois  cents  personnes  il  ne  s'en  sauve  qu'une  seule,  est  plus  que  suffisante.  Un  homme qui
s'expose à un pareil danger est nécessairement animé d'une passion violente qui lui fait préférer la
mort à la vie qu'il [cxx] mènerait après s'être soustrait à ce danger. Mais ce n'est pas ainsi que
raisonnent  ceux  que  leur  intérêt  ou  leur  penchant  entraine  au  crime;  un  seul  exemple  d'un
coupable qui a évité le supplice leur fait une impression profonde, et l'intérêt public exige qu'on
ait une grande probabilité qu'ils n'aient pas cet exemple. Il s'agit ici d'hommes grossiers, attentifs
seulement aux événements qui se passent sous leurs yeux. Nous supposerons donc que chacun de
ces hommes puisse avoir vraiment connaissance de vingt crimes et de vingt jugements, et en cela
nous  ferons  une  supposition  qui  ne  sera  pas  trop  faible  pour  un  pays  policé.  Cela  posé,  en
exigeant  dans  chaque  jugement  une  probabilité  99999/100000  qu'il  n'y  ait  pas  un  coupable
renvoyé,  on  aura  dans  une  génération  un  risque  moindre  que  3/1000  de  voir  renvoyer  un
coupable. Or, cela peut être regardé comme suffisant si l'on songe qu'il ne peut être question ici
que de ceux qui seraient affermis dans le crime pour l'espérance de l'impunité, et non de ceux qui
le font par l'espérance, bien plus facile à former, de ne pas être arrêtés, qu'il ne s'agit même que
des accusés qui seraient renvoyés par l'erreur ou le défaut de lumières du Tribunal, et non ceux
qui échapperaient au supplice faute de preuves. Les exemples de cette dernière espèce sont très
dangereux, mais ce n'est pas la forme des décisions qui peut en préserver. 

Il ne suffit pas de mettre à l'abri de l'exemple du renvoi d'un accusé coupable. Il faut éviter un
danger  plus  grand  encore,  celui  de  l'exemple  d'un  coupable  renvoyé  lorsque  la  pluralité  le
condamne, mais quelle est au-dessous de la pluralité exigée. 

Il faut donc que la probabilité de ce risque soit au moins au-dessous de 1/144768 pour un seul
jugement; et si on veut, [cxxi] ce qui paraît naturel, qu'elle soit au-dessous de cette valeur, même
pour vingt jugements, d'après l'hypothèse faite ci-dessus, alors il faudra qu'elle soit au-dessous de
1/3000000 pour chacun. 

On ne doit faire entrer ici dans le calcul que les cas où un homme réellement coupable est
renvoyé parce que la pluralité exigée n'a pas lieu contre lui,  et non pas ceux où un innocent
condamné est  renvoyé parce que cette  pluralité  n'a  pas eu lieu contre  lui.  Il  est  vrai  que,  si
l'opinion particulière de ceux sur qui l'exemple influe est que cet innocent est coupable, alors
l'exemple est également dangereux; mais si au contraire ils le regardent comme innocent, celui du
danger qu'il a couru devient un exemple capable de les effrayer. 

64



D'ailleurs comme on ne compte ici que les cas où la pluralité est pour condamner, et n'est pas
suffisante, en supposant que le risque dans vingt jugements est au-dessous de 144767/144768, on
fait une supposition un peu exagérée, puisqu'on suppose que dans une génération on peut être
témoin de vingt de ces jugements. Ainsi, en déterminant le risque qu'on peut négliger dans un
seul jugement à 1/3000000, on n'a point à craindre d'avoir fixé trop haut cette limite. 

Si on se contente pour chaque jugement d'un risque au-dessous de 1/144768, il sera, au bout de
vingt jugements,  au-dessous de 14/100000,  risque encore très petit.  Car il  paraît  suffisant de
pouvoir  se  procurer  l'assurance qu'il  y  a  six  mille  environ  à  parier  contre  un que,  dans  une
génération entière, on ne sera pas frappé de l'exemple d'un coupable renvoyé, pour n'avoir pas eu
contre lui la pluralité exigée, c'est-à-dire, parce que les preuves de son crime, quoique devant être
regardées très probables, et  même comme acquises,  n'ont [cxxii] point frappé un assez grand
nombre de Juges pour déterminer la condamnation. 

Si on examine ensuite le danger qui résulte des coupables renvoyés, on trouvera qu'il n'est pas
nécessaire pour que ce risque puisse être négligé, que la probabilité de renvoyer un coupable soit
aussi petite, à beaucoup près, que l'exige la nécessité d'éviter les inconvénients de l'exemple de
l'impunité.  On peut donc négliger cette considération; et  pourvu que les conditions que nous
avons fixées ci-dessus soient remplies, on peut se croire assuré d'obtenir toute la sûreté qu'exigent
la Justice et la sûreté publique, du moins relativement à chaque individu13.

En effet, on peut demander de plus:  S'il doit suffire à un Législateur d'établir une forme de
décision telle que, dans chaque jugement, il y ait l'assurance suffisante qu'un innocent ne sera
pas condamné, ou s'il est obligé au contraire de faire en sorte d'avoir cette assurance, ou pour un
certain espace de temps, ou pour un certain nombre de décisions. 

La seconde opinion paraît devoir être préférée, mais il faut observer qu'il est impossible de se
procurer cette assurance pour un temps ou pour un nombre de décisions indéfini; qu'il est même
impossible de n'avoir pas à la longue une très grande assurance qu'un innocent sera condamné. 

On doit donc prendre ici une limite: nous choisissons celle d'une génération; par ce moyen
chaque homme ou Juge, ou dépositaire de la force publique, aura une assurance suffisante [cxxiii]
de  ne  pas  contribuer  involontairement,  soit  par  la  voix,  soit  par  son  consentement  à  la
condamnation d'un innocent. Comme il s'agit ici, non d'un danger instantané, mais d'un danger
qui se répand sur la vie entière, il semble qu'on peut se contenter d'une assurance moindre, et telle
qu'elle suffise pour ne pas être frappé d'un danger de la même espèce.  Nous observerons en
conséquence qu'un homme n'est pas plus frappé de la crainte de mourir dans sa vingt-cinquième
année que dans sa vingtième. Les Tables de mortalité donnent ce risque égal à 1/1900: ainsi nous
prendrons ici 1899/1900 pour l'assurance qui peut être regardée comme suffisante. Si, d'après
cette détermination,  on suppose mille,  par exemple,  pour le nombre des hommes condamnés
pendant une génération,  ce qui est  un nombre très grand pour des pays policés,  même d'une
étendue très considérable, on trouvera que l'assurance qu'il faut se procurer dans chaque jugement

13 On voit par cet exemple comment, si la même forme de jugement était appliquée à d'autres questions, il faudrait
chercher, d'après la nature même de ces questions, à se procurer les assurances suffisantes d'avoir un jugement
vrai à la pluralité exigée (voyez page cxviii).
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qu'un innocent ne fera pas condamné sera 1999999/2000000 environ. Alors on pourra chercher à
avoir, ou cette assurance qu'un accusé condamné en général n'est pas innocent, ou bien la même
assurance  qu'il  n'est  pas  innocent,  même en  supposant  les  jugements  rendus à  la  plus  petite
pluralité possible.

 
Quelle  que  soit  celle  de  ces  deux  assurances  qu'on  exige,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elles

conduisent,  pour  la  formation  de  ces  Tribunal,  à  des  conditions  impossibles  à  remplir.  En
supposant à la voix de chaque Votant une probabilité 9/10; une pluralité de six voix et un Tribunal
de trente Membres suffiront pour donner toutes les assurances nécessaires, si l'on veut seulement
les obtenir pour une suite de décisions, dont la pluralité soit quelconque; et si on les exige pour
une fuite de décisions supposées rendues à la plus petite pluralité, il [cxxiv] suffira d'une pluralité
de huit voix, ou même de sept, et le nombre des Votants pourra être au-dessous de cinquante. 

L'observation que l'on ne peut avoir aucune assurance que dans un espace de temps indéfini un
innocent ne sera pas condamné, et qu'il y a même quelque forme qu'on donne à la décision, une
probabilité très grande que cet événement aura lieu, cette observation, dis-je, doit nécessairement
engager à chercher des moyens d'éviter un si grand mal. Pour cela, supposons, par exemple, un
Tribunal de trente Juges, et qu'on exige une pluralité de six voix. Il faudra donc, pour condamner
un innocent, que dix huit Votants sur trente aient jugé contre la vérité. Or, il est probable que cette
combinaison si  aura lieu que parce que des circonstances extraordinaires auront influé sur le
jugement. La probabilité moyenne de la voix d'un homme ne peut être connue, comme nous
l'avons dit, que par l'observation du nombre de cas où il décide en faveur de la vérité et de ceux
où il décide en faveur de l'erreur: mais dans chaque jugement particulier il résulte du calcul que
lorsqu'on sait qu'un homme s'est trompé, il y a trois à parier contre un que dans cette circonstance
la probabilité de la vérité de sa voix était au-dessous de 1/2. Si l'on suppose que, l'on a eu dix-huit
voix contre la vérité et douze pour l'erreur, on a une probabilité beaucoup plus grande que dans ce
cas celle de la voix est tombée au-dessous de la limite 1/2. On aura de même une probabilité
encore plus grande que celle de la voix des Votants est tombée fort au-dessous de la probabilité
moyenne qu'on lui  avait assignée, et par conséquent on aura également une probabilité qu'on
doive attribuer  cette  diminution à  quelques  circonstances particulières.  Cela posé,  si  on rend
l'instruction  publique,  il  y  aura  lieu  de  [cxxv]  croire  que  quelqu'un  de  ceux  qui  suivront
l'instruction,  et  qui  doivent  être  supposés  avoir  différentes  opinions,  différents  penchants
démêleront cette influence, pourront avertir les Juges, et par ce moyen prévenir l'injustice. 

De même si l'on établit qu'aucun jugement capital ne sera exécuté sans la signature du Prince
ou  du  premier  Magistrat  il  est  très  probable  qu'ils  seront  instruits  de  ces  circonstances
extraordinaires par l'accusé ou par ses défenseurs; qu'alors ils pourront suspendre l'exécution, en
refusant leur signature, et ordonner un nouvel examen; et il serait aisé de concilier la manière de
faire cet examen dans tous les cas où il peut être nécessaire, avec la célérité des jugements, la
nécessité de ne pas laisser le crime impuni, et tous les avantages d'une bonne législation.

 
On aurait donc, par la réunion de ces deux moyens, une assurance que dans le cas où un

innocent aurait été condamné, sa condamnation ne serait pas exécutée, et que le jugement serait
réformé. 
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Supposons cette assurance encore 1899/1900, on aura le risque qu'un innocent soit condamné
dans une suite de mille jugements, égal à environ 1/3610000, d'où résulte l'assurance 1899/1900
qu'un innocent ne sera pas condamné pour un temps qu'on peut regarder comme infini par rapport
à la durée des institutions humaines, et même à la durée de l'état actuel des lumières et de la
civilisation de notre espèce. 

La même observation nous conduit à la réflexion suivante. Il est démontré qu'on ne peut se
procurer pour un temps indéfini une assurance aussi grande que l'on voudra qu'un innocent ne
soit pas condamné, et même qu'il est très probable qu'il y en aura un de condamné dans un certain
espace de temps. Il [cxxvi] est donc démontré qu'on ne peut avoir une assurance suffisante, pour
un très long temps, d'éviter une injustice. 

Or, la peine de mort est la seule qui rende cette injustice absolument irréparable: donc il est
démontré que l'existence de la peine de mort expose à commettre une injustice irréparable; donc
il est démontré qu'il est injuste de l'établir. Ce raisonnement nous paraît avoir en effet absolument
la force d'une démonstration. 

On pourrait objecter sans doute qu'on commet une injustice égale en condamnant un innocent
à  une autre  peine,  qui  peut  même être  regardée  comme plus  cruelle  que  la  mort,  si  on fait
abstraction de la terreur machinale que la mort inspire; que l'injustice peut aussi, dans ce cas,
n'être jamais réparée; mais on peut répondre que la justice n'exige du Législateur que ce qui n'est
pas  impossible  par  la  nature  des  choses;  qu'ainsi  puisqu'il  est  nécessaire  de  punir  le  crime,
puisqu'en le punissant, il est impossible de ne pas s'exposer à punir un innocent, le Législateur ne
peut  être  injuste  s'il  s'est  procuré  toutes  les  assurances  possibles  d'échapper  à  cette  injustice
involontaire, mais qu'il ne peut légitimement, par un acte de sa volonté, rendre irréparable cette
injustice à laquelle la nécessité l'expose. Cette irréparabilité n'est pas alors la suite de la nature
des choses; l'ouvrage de la nécessité, c'est le sien. On remarquera de plus que puisqu'il y a une
assez grande probabilité que tout jugement faux soit la suite de circonstances particulières qui ont
influé  sur  le  jugement,  il  en résulte  nécessairement  une probabilité  que la  vérité  pourra être
connue,  et  par  conséquent  un  véritable  devoir  de  ne  se  priver  d'aucun  moyen  de  réparer
l'injustice. 

Cette seule raison nous paraît détruire tout ce qu'on a pu [cxxvii] alléguer pour prouver la
nécessité ou la justice de la peine de mort dans l'état de paix, c'est-à-dire, toutes les fois que la
force publique peut contenir le coupable et l'empêcher de nuire.

Il est aisé de voir, en lisant cette analyse de la troisième Partie, qu'on n'a point prétendu donner
ici  les  véritables  déterminations  de  l'assurance  qu'on  doit  chercher  à  se  procurer  pour  les
différents cas, mais seulement indiquer la méthode qu'il faut suivre pour y parvenir, les conditions
qu'on doit chercher à remplir, avec des exemples de déterminations assez approchées pour donner
une idée des résultats qu'on peut attendre du calcul. 

Nous la terminerons par quelques règles générales qu'il est facile de déduire de ce que nous
avons dit. 
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1. Dans chaque question on examinera soigneusement quelles sont les différentes espèces de
dangers auxquels l'erreur ou la non-décision peuvent nous exposer. 

2. On fera en forte que le risque qui reste malgré l'assurance, ait pour limite un autre risque du
même genre que les hommes les plus sages négligent lorsqu'il est question d'intérêts de la même
nature et aussi importants. 

3 On choisira pour exemples des dangers que la petitesse du risque fasse seule négliger, et
auxquels on s'expose de sang-froid et pour un léger intérêt. 

4. S'il s'agit d'un risque involontaire, et surtout habituel, il ne faut pas prendre ce risque en lui-
même,  mais  la  différence de deux risques  qu'on néglige tous  deux,  et  qu'on regarde  comme
égaux, quoiqu'ils ne le soient pas.

5. Puisqu'il faut déterminer dans chaque question le risque le plus grand qu'on puisse négliger,
il ne suffit pas de déterminer [cxxviii] la valeur de ce risque ou de cette différence de risque dans
un seul cas, mais examiner d'après les observations un grand nombre de ces risques, et choisir le
plus grand de ceux dans lesquels la petitesse du risque est plus uniquement le motif qui les fait
négliger. 

Analyse de la quatrième Partie.

L'objet de cette quatrième Partie, est d'indiquer des moyens de faire entrer dans le calcul des
considérations qu'il n'est pas permis de négliger lorsqu'on cherche à en faire l'application à la
pratique, et qu'on veut obtenir des résultats précis. 

Nous y discuterons six questions principales,
1.  Du moyen d'avoir  égard aux différences  de probabilité  que  peuvent  avoir  les  voix  des

mêmes Votants dans différentes décisions.
2. De la différence de probabilité entre les voix des Votants dans une même décision. 
3. De l'influence qu'un ou plusieurs Votants, Rapporteurs, Président ou Membres perpétuels

d'une assemblée peuvent avoir sur la voix des autres. 
4. De la manière d'évaluer dans les jugements l'influence de la mauvaise foi des Votants. 
5. De la probabilité dans le cas où l'on oblige les Membres d'une assemblée de former un vœu

unanime.
6.  De l'usage  de  compter  pour  une seule  voix  celle  de  la  pluralité,  prises  entre  plusieurs

Votants qui sont liés par la parenté. 

Si la probabilité que l'on attribue à la voix de chaque Votant [cxxix] a été déterminée d'après
des décisions rendues à différentes pluralités, il est clair qu’elle n'est qu'une sorte de probabilité
moyenne, prise entre plusieurs probabilités qui peuvent varier d'une décision à l'autre, et être
différentes pour chaque  Votant. 
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Or,  1.  si  l'on  emploie  la  première  méthode  de  la  troisième  Partie,  pour  déterminer  la
probabilité, et qu'on la cherche séparément pour les différentes pluralités, il est très probable que
les  valeurs  qu'on  obtiendra  seront  d'autant  plus  grandes  que  les  pluralités  seront  aussi  plus
grandes; et elles le seront certainement si on emploie la seconde méthode. Ainsi, la valeur de la
probabilité moyenne qu'on a trouvée en général ne convient pas également à toutes les décisions,
et l'on doit la supposer plus ou moins forte, suivant le degré de pluralité qu'on a obtenu. 

2. On trouvera également que, si la pluralité est supposée la même, la probabilité moyenne
serait d'autant plus petite que le nombre des Votants serait plus grand; et ces deux résultats sont
d'accord avec ce que la raison semble indiquer.  En effet,  une assemblée de 25 Votants qui a
décidé à la pluralité de 20 voix contre 5 inspirera plus de confiance qu'une assemblée de 425
Votants qui aura décidé à la pluralité de 220 contre 205. 

Les deux méthodes de déterminer la probabilité d'une décision future que nous avons exposées
dans la troisième Partie donnent réellement une probabilité plus petite lorsque, le nombre des
Votants étant plus grand, la pluralité reste la même; et lorsque, le nombre des Votants étant le
même, la pluralité augmente, elle donne également une plus grande augmentation de probabilité
qu'on ne l'aurait en supposant [cxxx] celle de chaque voix égale à une quantité constante, comme
dans la première Partie. 

Mais cela ne suffit pas, puisque la différence qu'on trouve alors entre le résultat de la méthode
de la troisième Partie et de celle de la première naît uniquement de la  distribution générale des
voix, tant dans les décisions passées qui ont servi à déterminer la probabilité que dans celle qu'on
examine;  et,  comme nous venons de le  montrer,  il  doit  exister  une différence de  probabilité
dépendante seulement de la distribution des voix dans la dernière décision. 

La méthode la plus sûre serait sans doute de chercher à connaître les différentes probabilités,
en divisant en plusieurs classes les décisions passées qui servent à déterminer la probabilité, à
prendre séparément toutes celles qui donnent à peu près une même pluralité proportionnelle; et
ensuite, lorsqu'il s'agirait de déterminer la probabilité d'une nouvelle décision, on emploierait non
la totalité des décisions passées, mais seulement le système de celles où le rapport de la pluralité
au nombre des Votants est à peu près le même que dans la nouvelle décision.

Cette méthode exigerait des recherches plus longues, et surtout obligerait à prendre en compte
un beaucoup plus grand nombre de décisions passées. Or, il pourrait en résulter une nouvelle
source d'incertitude. En effet, quelque méthode qu'on emploie, il faut toujours supposer que les
nouveaux Votants de la voix desquels on cherche à connaître la probabilité sont à peu près égaux
en justesse d'esprit et en lumières à ceux dont les décisions passées servent de base à la méthode,
ce  qui  exige  qu'on  se  renferme  dans  des  limites  assez  étroites  relativement  à  la  nature  des
décisions, à l'état de ceux qui [cxxxi] les ont rendues, à l'espace de temps que ces décisions ont
embrassé et à la distance des lieux où elles ont été formées.

Nous proposons de substituer à cette méthode le moyen suivant. On déterminera d'abord les
deux limites les plus prochaines entre lesquelles on peut avoir une assurance suffisante que se
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trouvera la probabilité de toutes les voix qui composent une assemblée de Votants14. Cela posé, on
prendra pour chaque cas la probabilité, en supposant simplement que celle de chaque voix est
entre ces limites. À la vérité on suppose, dans ce cas, que toutes les probabilités contenues entre
ces limites peuvent avoir lieu également. 

Mais il faut observer que la probabilité plus ou moins grande de chacune des valeurs qui sont
entre les limites dépend des observations faites sur la totalité des décisions passées; qu'ainsi elle
ne doit pas être admise ici, où l'on se propose principalement d'éviter l'erreur que cette manière de
considérer la question peut introduire dans l'examen de chaque décision particulière: au lieu qu'en
supposant  également  probables  toutes  les  valeurs  contenues  entre  les  deux limites,  la  valeur
moyenne  qui  en  résulte  ne  varie  que  suivant  la  distribution  des  voix  dans  chaque  décision
particulière. 

Il faut observer ici que ces limites varient avec le nombre des Votants; et que plus ce nombre
est grand, plus la probabilité moyenne diminue. Alors, cette diminution a deux causes: [cxxxii]
d'abord les formules analytiques donnent même, en supposant les mêmes limites, une probabilité
plus petite, et l'étendue plus grande de ces mêmes limites tend encore à diminuer la probabilité.
Cette conclusion est d'accord avec ce que la raison semble indiquer. En effet, il est aisé de voir
que plus on multiplie le nombre des Votants, la pluralité étant constante, plus, en supposant qu'ils
ont toujours les mêmes lumières, il devient vraisemblable que la probabilité de chaque voix est
moindre dans cette décision particulière, que dans une autre décision, où un moindre nombre de
ces Votants aurait rendu une décision à la même pluralité. Par exemple, il sur 425 personnes, on a
eu 220 pour un avis, et 205 contre; et que dans un autre cas on ait, sur 25 personnes prises dans ce
nombre,  eu  20  voix  pour  un  avis  et  5  contre,  on  trouvera  vraisemblable  que,  dans  l'affaire
particulière examinée par la première assemblée, la probabilité de chaque voix a dû être plus
faible que dans la seconde.

 
De  même  il  paraît  naturel  de  supposer  que  lorsque  le  nombre  des  Votants  augmente,  la

probabilité moyenne de la voix de chacun doit diminuer. 

Dans cette première correction que nous avons proposé de faire, nous supposons encore toutes
les voix égales; mais on sent que cette supposition ne peut que s'écarter beaucoup de ce qui existe
dans la réalité, et qu'ainsi il faut, même dans chaque jugement isolé, avoir égard à l'inégalité des
voix. 

Le moyen que nous proposons ici  consiste à supposer les Votants partagés en un nombre
quelconque  de  classes,  pour  lesquelles  la  probabilité  est  supposée  restreinte  entre  certaines
limites, et à prendre la probabilité moyenne, en supposant [cxxxiii] 1. la probabilité que chaque
Votant soit d'une classe plutôt que d'une autre égale à la probabilité que sa voix soit entre ces
limites; 2. que dans tous les jugements, la différence de la probabilité des Votants d'une classe à
celle des Votants d'une autre classe reste constante. 

14 Nota, On n'a point parlé dans cet Ouvrage de la manière de trouver ces limites les plus prochaines; la méthode en
est fort simple. Soient u et u' ces deux limites, l'assurance étant supposée connue, on a une équation entre u et u',
et il faut prendre les valeurs de u et u' qui donnent un minimum pour u-u'. La solution n'a de difficulté que la
longueur du calcul, et on trouverait facilement des moyens de la diminuer.
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C'est-à-dire, par exemple, que si on a des Votants pour lesquels la probabilité soit entre 9/10 et
8/10, et d'autres dont la probabilité soit depuis 8/10 jusqu'à 7/10; nous supposons que lorsque la
probabilité des premiers, dans une certaine décision, ne fera que 88/100, celle des autres ne sera
que 78/100. 

On pourrait  aussi,  si  l'on croyait  y  trouver  plus  d'exactitude,  supposer  que ces  limites  de
probabilité, au lieu d'être placées à des espaces égaux, le soient à des espaces proportionnels aux
valeurs des probabilités, et que la probabilité diminue aussi d'une quantité proportionnelle pour
toutes les voix en même temps. 

Mais ces recherches ne doivent avoir  que peu d'utilité.  En effet,  nous avons déjà  observé
plusieurs fois qu'il ne suffisait pas que la probabilité moyenne, avec quelque exactitude qu'elle
soit déterminée, donnât une assurance suffisante, mais qu'il faut, autant que la nature des choses
le permet, se procurer cette assurance dans les cas les plus défavorables. Ainsi, sans s'arrêter à
faire entrer dans le calcul l'influence de l'inégalité de probabilité des voix, soit entre les Votants,
soit dans les différentes décisions, il suffira de chercher une limite au-dessous de laquelle on ait
une assurance suffisante que la probabilité d'aucun des Votants ne doit tomber, de supposer la
probabilité égale à cette limite inférieure, et de remplir dans cette hypothèse toutes les conditions
du problème, de manière à se procurer le degré d'assurance qu'exige la justice ou l'utilité. 

[cxxxiv] On supposer qu'un ou plusieurs Votants aient sur l'opinion des autres une certaine
influence, et il est clair que cette influence tend, dans certains cas, à diminuer la probabilité de
leurs jugements. 

Par exemple, dans les questions qui sont examinées par un ou plusieurs Commissaires chargés
d'en faire leur rapport à une assemblée, il est vraisemblable, 1. que l'autorité que doit donner à ces
Commissaires l'opinion qu'ils ont fait un examen plus approfondi de la question influera sur la
décision  des autres Votants; 2. que leur voix aura réellement une probabilité plus grande en elle-
même  que  celle  des  autres  Votants.  Ainsi,  par  la  première  raison,  une  décision  rendue
conformément à l'avis de ces Commissaires aura une moindre probabilité; et par la seconde, elle
peut avoir une probabilité plus forte. 

Il arrivera de même que les Membres perpétuels d'une assemblée, dont les autres Membres ne
sont  que momentanés ou occasionnels,  auront  vraisemblablement  aussi  quelque influence sur
l'opinion de ces derniers;  et  si  on suppose que ces Membres perpétuels sont plus instruits,  il
pourra en résulter aussi une augmentation ou une diminution de probabilité. 

Enfin on peut supposer de l'influence à un Chef, ou en plusieurs Chefs sur le Corps qu'ils
président. Cette dernière influence ne peut tendre qu'à diminuer la probabilité, parce qu'on ne
peut  supposer  raisonnablement  que  ces  Chefs  doivent  avoir  plus  de  lumières  ou  de  justesse
d'esprit que les simples Membres de l'assemblée. 

Pour évaluer les effets de cette influence, nous suivrons deux méthodes différentes. Dans la
première, nous supposons l'effet de l'influence sur chaque voix égal à la différence qui [cxxxv] a
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lieu entre la probabilité que cette voix soit de l'avis du Votant auquel on suppose de l'influence, et
la probabilité que deux Votants quelconques seront du même avis. On suppose ensuite que la
probabilité qu'un Votant prononcera en faveur de la vérité ou de l'erreur diminue en proportion de
cette influence; et on prend, tant pour le cas où le Votant qui a influé sur le jugement a prononcé
en faveur  de la  vérité,  que pour celui  où il  a voté contre,  la  probabilité  qui  résulte  de cette
hypothèse pour les différentes distributions de voix. 

Cette méthode s'applique également au cas où l'on regarde la probabilité de la vérité des voix
comme donnée et constante, et à ceux où on la déduit des observations.

 
Elle s'applique aussi à l'hypothèse de l'influence de plusieurs Votants.

Elle  est  d'ailleurs  assez  simple,  et  on  peut  la  regarder  comme  propre  à  faire  connaître
exactement  l'influence  lorsque  l'on  a  un  très  grand  nombre  de  décisions  connues,  d'après
lesquelles on cherche à connaître la probabilité d'une décision future. 

Mais comme cette méthode n'est pas rigoureuse, nous discutons ensuite la question par des
principes plus exacts: nous cherchons d'abord la probabilité qu'il existe une influence, et nous la
trouvons, en déterminant la probabilité que dans une suite infinie de votations, celles qui sont en
faveur de la vérité soient en plus grand ou en plus petit nombre, dans le cas où l'influence a lieu,
que dans celui où elle n'a pas lieu.

 
Nous déterminons ensuite la probabilité pour chaque décision future, en ayant égard aux effets

de l'influence, et [cxxxvi] nous déterminons enfin ces effets, en comparant cette probabilité avec
celle qu'on aurait eue s'il n'y avait pas existé d'influence. 

S'il  est  avantageux d'avoir  des décisions qui  ne soient  soumises  à aucune influence,  et  de
pouvoir les comparer immédiatement à celles qui y sont soumises, la méthode est rigoureuse en
elle-même. Mais si l'on n'a point de pareilles décisions, alors on aura une expression à la vérité
plus  incertaine  de  la  probabilité  de  l'influence,  en  cherchant  la  probabilité  de  l'avantage  qui
résulte en faveur de la vérité: 1. en considérant la distribution dans la somme totale des décisions,
et la comparant à celle de ces mêmes voix prises successivement pour le cas où le Votant qui a
une influence prononce pour la vérité et pour celui où il prononce contre ; 2. en considérant
chacune de ces deux distributions séparément, et en les comparant. 

Cette seconde comparaison est plus rigoureuse, parce qu'il est aisé de voir que s'il n'y a aucune
influence, il ne doit exister aucun avantage d'une de ces distributions de voix sur l'autre. 

Cette méthode présente une autre difficulté; non seulement la différence de proportion entre
les voix vraies ou fausses dans chaque hypothèse, mais le nombre même de ces voix, changent la
valeur des probabilités où conduit cette méthode. 

Ce résultat doit avoir lieu à la rigueur. En effet, il est aisé de voir que si, par exemple, sur trois
mille événements on en a deux mille favorables et  mille  contraires,  la  probabilité d'avoir  un
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événement favorable sera plus grande que [cxxxvii] si sur trois cents on en avait eu deux cents
favorables et cent contraires.

Mais dans le cas que l'on considère ici, nous croyons qu'on s'approcherait plus près de la vérité
en faisant en sorte que les nombres absolus des voix dont on compare la distribution soient égaux
entre eux, ce qui peut s'exécuter si les assemblées dont on considère les décisions sont formées
d'un nombre constant de Votants. En effet, on pourra, prenant pour base l'hypothèse qui donne le
moins  de décisions,  la  comparer  successivement  avec toutes  les  combinaisons possibles  d'un
même nombre de décisions que donnent les autres hypothèses. 

Ces deux méthodes semblent devoir mériter la préférence dans des cas différents: la première,
lorsque la différence du nombre absolu paraît en quelque sorte une suite nécessaire de l'hypothèse
même; la seconde, lorsque les deux hypothèses paraissent indépendantes. 

Si l'on considère l'influence d'un nombre donné de Votants, il est clair qu'on ne peut avoir de
méthode rigoureuse, à moins de connaître des décisions soumises à cette influence; et dans ce
cas,  la  méthode par  laquelle  on détermine l'influence  d'un Votant  s'applique  à  cette  nouvelle
hypothèse sans aucune difficulté. Si, au contraire, l'on n'a point de décisions semblables à celles
qu'on examine, mais seulement des décisions soumises à l'influence d'un Votant, l'on est obligé de
recourir à une hypothèse pour déterminer les effets de cette influence multipliée. Celle que nous
proposons consiste (pour l'influence de trois Votants, par exemple) à prendre, dans la suite des
décisions où un seul  Votant a  eu de l'influence,  toutes les combinaisons trois  à  trois  qu'elles
peuvent former, [cxxxviii] et à distinguer ainsi les cas où l'on a trois de ces Votants pour la vérité,
deux pour la vérité et un contre; deux pour l'erreur et un pour la vérité; enfin trois pour l'erreur.
Cette supposition peut être regardée comme assez exacte, parce qu'elle revient, si on suppose
infini le nombre des décisions connues, à imaginer que lorsque l'influence d'un Votant a diminué
la probabilité qu'une décision soit vraie ou fausse (faite indépendamment de l'influence), celle
d'un second Votant agit proportionnellement sur cette seconde probabilité, et ainsi de suite. 

On peut dans ces recherches employer également les deux méthodes de la troisième Partie;
mais  si  au  lieu  de  considérer  la  distribution  des  voix  dans  les  décisions,  on  considérait  les
décisions en elles-mêmes, alors il faudrait préférer la première méthode, la seconde ne pouvant
s'appliquer à cette dernière question qu'avec difficulté, et ne pouvant même conduire alors qu'à
des résultats hypothétiques. 

Au reste,  si  l'on  opère  d'après  un  très  grand nombre  de  décisions  données,  les  méthodes
précédentes conduiront à des résultats suffisamment exacts pour la pratique.

On peut concevoir de deux manières différentes l'action de cette influence. En effet, on peut
supposer  que  certains  Votants,  ou  tous  les  Votants  dans  certaines  circonstances,  peuvent  se
décider  d'après  l'avis  des  Chefs  de  l'assemblée  ou  des  Commissaires  chargés  d'examiner  la
question, de manière que la probabilité de leur voix devienne nulle; effet qui, dans ce cas, est le
même que celui de la corruption; ou bien l'on peut supposer que la probabilité de leur voix est
seulement diminuée, comme nous verrons qu'elle l'est dans le cas où l'on oblige les Votants de
former une décision unanime.
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[cxxxix] Dans ces deux cas, il  est également nécessaire, si l'on veut remplir les conditions
auxquelles toute décision doit être assujettie, d'avoir une assurance suffisante que l'influence ne
sera point assez forte  pour faire  tomber la probabilité de la décision au-dessous de la limite
qu'elle doit avoir; assurance qu'on ne peut obtenir, à moins que l'influence ne soit très petite. Il
faut  donc  chercher  à  diminuer  cette  influence,  ou  faire  en  sorte  qu’elle  soit  partagée  entre
plusieurs Votants, de manière que dans le cas d'une certaine pluralité entre eux, leur vœu suffise
pour donner une grande probabilité à la décision, et que dans le cas d'une pluralité moindre, leur
influence devienne très petite.

 
Cependant, le premier moyen est encore préférable, et on remplira plus facilement son but

avec un nombre moindre de Votants égaux et assujettis à prendre la même instruction, qu'avec
une assemblée plus nombreuse et d'une forme plus compliquée. 

De plus, il faut observer que la supposition d'une influence qui affaiblisse la probabilité du
jugement dans tous les cas, mais qui n'aille jamais à déterminer le jugement (et par conséquent à
rendre  la  probabilité  nulle),  ne  peut  être  regardée  comme  légitime,  excepté  dans  le  cas  où
l'influence est réellement très petite. En effet, si elle est sensible, on peut avoir lieu de craindre
qu'elle ne détermine l'avis d'un ou de plusieurs Votants, et il résulte de la seule possibilité de ce
danger qu'il soit nécessaire de se procurer une assurance suffisante, même dans l'hypothèse d'une
influence qui détermine l'avis. 

En supposant les Votants capables de mauvaise foi ou de corruption, on trouvera de même
qu'il est nécessaire d'exiger une pluralité assez forte, et de prendre un nombre de Votants [cxl]
assez grand pour avoir une assurance suffisante que, dans le cas de la moindre pluralité exigée,
l'influence de la corruption ou de la mauvaise foi ne fera pas tomber la probabilité au-dessous de
la limite qu'elle doit avoir; ce qui exige nécessairement que cette influence soit très petite. Le
choix des Votants, les exclusions, les récusations seront ici des moyens beaucoup plus sûrs que
ceux qui pourraient être tirés de la forme des décisions et de la constitution du Tribunal.

V. La question que nous traitons ensuite est plus importante; c'est celle où l'on suppose que les
décisions d'un Tribunal ne sont censées rendues que lorsque toutes les voix sont réunies, mais où
l'on exige qu'elles reviennent à l'unanimité. 

Les jugements criminels en Angleterre se rendent sous cette forme: on oblige les Jurés à rester
dans le lieu d'assemblée jusqu'à ce qu'ils soient d'accord, et on les oblige à se réunir par cette
espèce de torture; car non seulement la faim serait un tourment réel, mais l'ennui, la contrainte, le
malaise, portés à un certain point, peuvent devenir un véritable supplice.

Ainsi pourrait-on faire à cette forme de décision un reproche semblable à celui qu'on faisait,
avec tant de justice, à l'usage barbare et inutile de la torture, et dire qu'elle donne de l'avantage à
un Juré robuste et fripon sur le Juré intègre, mais faible. 

Cependant, les avantages que la Jurisprudence criminelle Anglaise a généré un enthousiasme
si général  parmi les amis  les plus éclairés de l'humanité  et  de la justice qu'il  est  difficile  de
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l'attaquer en quelques points sans blesser opinion de ceux mêmes dont on doit désirer le plus de
mériter le suffrage: et la force de la vérité, appuyée de l'autorité de [cxli] quelques hommes non
moins éclairés, et qui ont échappé à cet enthousiasme, peut seule encourager à rendre publics des
résultats contraires à une opinion si imposante. 

Nous observerons d'abord qu'on doit distinguer trois sortes de questions: les premières sont
celles  où  la  vérité  d'une  opinion  dépend  soit  d'une  démonstration  rigoureuse,  soit  d'une
probabilité très grande et inassignable, ou d'une probabilité qui peut être évaluée avec exactitude
par une méthode rigoureuse. 

Telles  sont  en  général  les  vérités  des  Sciences  physiques,  ou  celles  qui  dépendent  du
raisonnement. 

Dans ce cas, celui qui vote en faveur d'une proposition prononce seulement  qu'il croit cette
proposition prouvée; et il paraît qu'on doit regarder l'avis de celui qui, après avoir voté pour une
proposition de ce genre, vient à voter contre, ou réciproquement, comme ayant toujours la même
probabilité.  Mais,  par  la  même raison,  on  ne  peut  exiger  de  revenir  à  l'unanimité  dans  des
questions  de  ce  genre,  à  moins  de  consentir  implicitement  à  ce  qu'une  partie  de  ceux  qui
prononcent finisse par voter contre leur conscience, ou bien de supposer que tous finiront par
convenir de la vérité; ce qui ne peut guère arriver, à moins qu'on ne laisse à ceux qui se sont
trompés le temps de revenir sur leurs idées, d'acquérir de nouvelles lumières, de se défaire de
leurs préjugés, ou aux autres d'établir d'une manière victorieuse les preuves de la vérité qu'ils ont
adoptée.

 
Aussi, du moins dans des pays ou des siècles éclairés, n'a-t-on jamais exigé cette unanimité

pour les questions dont la solution dépend du raisonnement. Personne n'hésite à recevoir comme
une vérité l'opinion unanime des gens [cxlii] instruits, lorsque cette unanimité a été le produit lent
des réflexions, du temps et des recherches: mais si l'on enfermait les vingt plus habiles Physiciens
de l'Europe jusqu'à ce qu'ils fussent convenus d'un point de doctrine, personne ne serait tenté
d'avoir la moindre confiance en cette espèce d'unanimité. 

Il y a un autre genre d'opinions, celles qui sont admises lorsqu'elles ont un certain degré de
probabilité, qu'on appelle preuves, et rejetées lorsqu'elles ne l'ont pas. 

Prononcer en faveur de ces opinions, c'est dire qu'elles aient ce degré de probabilité, ou un
degré supérieur: prononcer contre, c'est dire que leur probabilité est au-dessous; mais en même
temps ce degré de probabilité n'est pas rigoureusement précis, et il est possible qu'un Votant, par
des motifs étrangers à la plus ou moins grande probabilité d'une proposition, fixe tantôt à un
point, tantôt à un autre, la limite au-dessus de laquelle seulement il se permettra de regarder une
opinion comme prouvée. 

Examinons maintenant, dans cette hypothèse, quelle probabilité on doit attacher à la voix d'un
Votant, soit lorsqu'après avoir regardé une proposition comme n'étant pas assez prouvée, il juge
ensuite que les preuves en sont suffisantes; soit lorsqu'après avoir jugé que la proposition est
prouvée, il finit par juger que les preuves en font insuffisantes. 
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Pour cela, nous distinguerons d'abord la probabilité du jugement d'un Votant relativement à la
vérité  absolue  d'une  proposition,  et  la  probabilité  de  ce  même  jugement  sur  le  degré  de
probabilité  de  cette  même  proposition:  nous  déduirons  la  seconde  de  la  connaissance  de  la
première,  en  supposant  connu  le  degré  de  probabilité,  ou  plutôt  la  limite  de  ce  degré  étant
supposée connue, et nous chercherons enfin la valeur [cxliii] de cette même probabilité lorsque le
Votant change d'avis, afin de la comparer à la première. 

Cela  posé,  dans  le  premier  cas  que  nous  considérons  ici,  celui  qui  a  prononcé  que  la
probabilité d'une proposition était au-dessous d'une limite donnée, et en conséquence qu'elle ne
devait  pas  être  regardée  comme  prouvée,  et  qui  prononce  ensuite  qu'elle  doit  être  regardée
comme prouvée, peut avoir deux motifs de son jugement. Il peut croire, en changeant d'avis, que
la proposition a réellement une probabilité supérieure à cette limite, au-dessous de laquelle il
l'avait  crue  d'abord;  ou  bien  en  continuant  de  la  croire  au-dessous  de  cette  limite,  il  se
déterminera à la regarder comme prouvée, parce qu'elle est au-dessus d'une limite inférieure qu'il
croit alors suffisante. Supposons, par exemple, qu'il soit question de juger un accusé; qu'un des
Votants prononce qu'il n'est pas coupable, et entende par là  que la probabilité du crime est au-
dessous de 99999/100000: supposons ensuite que ce même Votant change d'avis, et prononce que
l'accusé est coupable, on peut supposer qu'il se rend à de nouvelles raisons qui l'ont persuadé que
la probabilité du crime était au-dessus de 99999/100000, ou bien qu'il continue de croire cette
probabilité  au-dessous  de  cette  limite,  mais  au-dessus  de  99999/100000,  et  qu'il  consent  à
regarder cette preuve comme suffisante. Cette manière d'expliquer l'effet des causes étrangères à
la vérité de la proposition paraît assez naturelle; c'est même seulement ainsi qu'elles doivent agir
sur un Votant honnête,  mais qui manque un peu de courage ou de lumières.  Ce n'est  pas un
homme innocent qu'il se détermine à déclarer coupable, c'est un homme qu'il regarde comme
criminel,  mais  contre  lequel  il  a  cru  d'abord  qu'on  n'avait  pas  acquis  de  preuves  assez
convaincantes. 

[cxliv] On pourrait imaginer d'autres méthodes de calculer la probabilité dans l'hypothèse que
nous considérons ici, mais celle-ci a pour base une espèce d'influence dont on ne peut nier l'effet;
et si dans un grand nombre de cas il en résulte une incertitude dans les jugements, cela suffit pour
regarder comme certains les inconvénients de cette méthode, puisque, comme nous l'avons répété
plus  d'une  fois,  la  Justice  exige  de  proscrire  toute  forme  de  décision  qui  introduit  dans  les
jugements une incertitude qui n'est pas une suite nécessaire de la nature même des choses. 

En appliquant cette méthode au cas de l'hypothèse que nous considérons, on trouve ces deux
conclusions; la première, que la probabilité de ne pas condamner un innocent peut rester encore
très grande, malgré la diminution qui naît du changement arrivé dans les avis; la seconde, que la
probabilité  de  ne  condamner  qu'un  coupable  dont  le  crime  soit  réellement  prouvé,  doit  au
contraire devenir très petite. 

Si  on suppose ensuite  qu'un Votant,  après  avoir  prononcé pour une proposition,  en disant
qu'elle est prouvée, vote contre en disant qu'il ne la regarde plus comme prouvée, on trouvera que
ce changement a lieu, ou parce que le Votant suppose à la probabilité de cette proposition une
limite inférieure à la première, qu'il y avait supposée; ou parce que croyant toujours qu'elle a cette
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même limite, il la regarde, dans ce second avis, comme ne formant pas une preuve suffisante. Il
résulte de cette manière de considérer les changements d'avis que la probabilité de la vérité de la
proposition  rejetée,  ou  même celle  que cette  même proposition  est  réellement  prouvée,  peut
encore être très grande, malgré le changement d'avis. Si donc la proposition d'abord admise [cxlv]
par un Votant, et rejetée ensuite, est celle-ci; un accusé est coupable: lorsque le changement qui
réduit ces voix à l'unanimité a lieu pour une grande partie des Votants, il arrivera nécessairement
qu'un accusé sera renvoyé, quoiqu'il y ait une grande probabilité qu'il soit coupable, et même une
grande probabilité que son crime soit prouvé. 

On voit donc que, dans les jugements en matière criminelle, cette méthode d'exiger que les
voix  se  réduisent  à  l'unanimité  a  l'avantage  de  ne  pas  exposer  un  accusé  innocent  à  être
condamné,  mais  qu'elle  expose  à  condamner  un  accusé,  quoique  son  crime  ne  soit  pas
suffisamment prouvé; qu'enfin elle est d'ailleurs beaucoup moins propre qu'une forme plus simple
à faire éviter l'inconvénient de ne pas laisser échapper un coupable. II est facile d'expliquer dès
lors pourquoi cette forme a séduit les amis de l'humanité, les âmes compatissantes; comment dans
des temps peu éclairés, et où l'on connaissait peu la distinction nécessaire entre une proposition
vraie et une proposition prouvée, on a regardé cette forme comme la meilleure qu'on pût établir,
et comment enfin les défauts qu'elle peut avoir n'ont frappé, parmi les hommes vraiment éclairés,
qu'un petit nombre d'esprits. 

Peut-être ne serait-il pas inutile d'entrer ici dans quelques détails sur la différence que nous
avons dit qu'il était nécessaire d'établir entre la probabilité réelle de la vérité d'une proposition et
la probabilité que cette même proposition a un certain degré de probabilité absolue ou moyenne. 

Nous  nous  servirons  pour  cela  d'un  exemple.  Supposons  deux  urnes,  contenant  chacune
100000 boules; que la première en contienne 99999 blanches et une noire, et la seconde 99999
noires et une blanche: supposons ensuite [cxlvi] que l'on ait tiré une boule de chacune de ces
urnes, que je doive en choisir une, et que j'aie un grand intérêt de tirer une boule blanche plutôt
qu'une boule noire.

 
Si je puis distinguer celle qui a été tirée de la première urne de celle qui a été tirée de la

seconde,  je  choisirai  la  première,  et  j'aurai  une  probabilité  99999/100000  d'avoir  une  boule
blanche.

 
Supposons maintenant que j'ignore de quelle urne chaque boule a été tirée, mais qu'un témoin,

ou plusieurs témoins, dont les voix réunies ont pour moi une probabilité 999/1000, me disent
quelle  boule  a  été  tirée  de  la  première  ou  de  la  seconde  urne,  j'aurai  alors  une  probabilité
99999/100000 multipliée par 999/1000 que la boule qu'ils me disent tirée de la première urne est
blanche, et une probabilité de 1/100000 multipliée par 999/1000 qu'elle est noire; mais comme il
y a une probabilité 1/1000 qu'ils m'ont trompé, et que cette boule a été tirée de la seconde urne,
j'aurai par conséquent, pour le cas où ils m'ont trompé, une probabilité 99999/100000 multipliée
par 1/1000 que la boule est noire, et une probabilité 1/100000 multipliée par 1/1000, que cette
boule est blanche: la probabilité de bien choisir,  que j'aurai en prenant cette boule, sera donc
99899002/100000000; mais celle de choisir  celle des deux boules que je dois préférer,  et  en
même temps de choisir une boule blanche, ne sera que 99899001/100000000. On voit que cette
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dernière probabilité est celle que la proposition est à la fois vraie et la plus probable, et que la
limite  de  cette  probabilité  est  99999/100000  quand  celle  de  la  probabilité  qui  résulte  des
témoignages a l'unité pour limite.

Supposons maintenant que les témoins sachent seulement que l'on a tiré des deux urnes un
certain nombre de boules [cxlvii] blanches et de boules noires; qu'ils en aient conclu laquelle des
deux contient des boules blanches en plus grand nombre, et que d'ailleurs ils puissent se tromper
dans cette conclusion, ou me tromper, il y aura, outre la probabilité 99999/100000, qui a lieu si je
choisis la boule tirée de l'urne la plus avantageuse, une certaine probabilité réelle que cette urne la
plus avantageuse soit celle qui a donné le plus de boules blanches; et enfin la probabilité que
chaque témoin ne m'ait point trompé sur cette seconde probabilité. Dans ce cas, si on suppose que
le nombre des témoins devienne plus grand, il est clair que la première et la seconde probabilité
resteront les mêmes, et que la troisième est la seule qui croisse indéfiniment avec ce nombre. 

Si, au lieu d'avoir été témoins des mêmes observations sur le tirage des boules, chacun de ceux
qu'on  interroge  en  avait  vu  de  nouvelles,  alors  chaque  témoignage  accroîtrait  la  seconde
probabilité, c'est-à-dire, la probabilité réelle que telle ou telle urne soit la plus avantageuse; en
sorte  que  cette  seconde  probabilité  croîtrait  alors  avec  le  nombre  des  témoignages,  et,  dans
certains cas, pourrait croître indéfiniment jusqu'à l'unité. 

Si j'ignore quelle est la proportion des boules blanches ou noires dans les deux urnes, alors la
probabilité réelle n'existe point pour moi, et je ne peux avoir qu'une probabilité moyenne, déduite
du nombre des boules blanches et noires qu'on a observé être tirées de chacune des urnes. Ainsi,
dans  cette  nouvelle  hypothèse,  la  probabilité  réelle  et  celle  que  l'on  ne  se  trompera  pas  en
déterminant, d'après les données, l'urne la plus avantageuse, se confondent [cxlviii] ensemble: et
suivant que chaque témoignage sera fondé sur les mêmes observations, ou que chacun fait de
nouvelles  suites  d'observations,  on  pourra,  en  multipliant  les  témoignages,  faire  croître
indéfiniment,  ou  seulement  la  probabilité  que  ces  témoignages  ne  tromperont  pas,  ou  cette
probabilité et en même temps celle d'une certaine proportion entre les boules blanches et noires.
L'on déduira de cette dernière la probabilité de connaître l'urne la plus favorable et celle d'avoir
une boule blanche, en choisissant celle qui en est tirée, et ces deux probabilités peuvent, dans ce
cas, aussi croître indéfiniment; mais l'une croît nécessairement avec le nombre des témoignages,
et  l'autre  seulement  dans  le  cas  où  le  rapport  des  boules  blanches  aux  boules  noires  croît
indéfiniment pour une des urnes, tandis qu'au contraire c'est le rapport des boules noires aux
blanches qui croît indéfiniment dans celles qui sont tirées de la seconde. 

Voyons  maintenant  comment  les  principes  nous  ayant  conduit  à  cet  exemple  peuvent
s'appliquer à des cas réels.

D'abord il est clair qu'il y a des cas où il existe, même relativement à nous, une probabilité
réelle d'une proposition; et alors le jugement de tous les hommes, en faveur de cette proposition,
ne peut produire une probabilité plus grande. 

Tel est, par exemple, un trait d'Histoire, telle est même une proposition de Physique: si ceux
qui y croient se bornent aux preuves données avant eux, et n'en cherchent pas de nouvelles, leur
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consentement,  en  supposant  qu'il  peut  produire  une  certitude,  prouverait  seulement  qu'il  est
certain que ce fait, que cette proposition est probable. La probabilité qui naît de ce consentement
ne s'étend pas même au-delà de celle que ceux qui donnent ce consentement ont acquise de la
vérité de cette proposition. 

[cxlix] Ensuite il y a des cas où cette probabilité réelle n'existe point par rapport à nous. S'il
s'agit,  par  exemple,  d'une  proposition  de  physique,  de  l'examen  de  laquelle  les  Physiciens
s'occupent, il est clair que le consentement de chacun la confirmant par de nouveaux faits, ou
donnant  plus  de  probabilité  à  ceux sur  lesquels  elle  est  appuyée,  tend continuellement  à  en
augmenter la probabilité. 

Dans  le  cas  que  nous  considérons  ici,  celui  d'un  fait  sur  la  vérité  duquel  une  assemblée
prononce, la probabilité réelle n'est pas connue, mais il est clair qu'elle a d'abord pour limite la
probabilité propre aux faits de cette espèce, appuyés sur des preuves de la nature de celles qu'on a
pu obtenir: ainsi, en supposant l'assemblée aussi nombreuse qu'on voudra, et unanime, elle ne
produira jamais une probabilité au-dessus de cette limite. 

Mais chacun des Votants, en prononçant en faveur d'une opinion, et en décidant qu'elle est
prouvée, prononce seulement qu'elle a un degré de probabilité au-dessus d'une certaine limite, ou
un tel degré de probabilité moyenne. Supposons que plusieurs autres Votants prononcent la même
chose, si on connaît la valeur de ce degré de probabilité, et en même temps la probabilité qu'ils se
sont trompés dans cette évaluation, on connaîtra la probabilité moyenne de la vérité dans ce cas.
Alors,  en multipliant  le  nombre de ces  Votants,  on approchera  seulement  indéfiniment  de la
certitude que cette proposition est prouvée, mais la probabilité de la proposition n'excédera pas la
limite où l'on suppose que la probabilité commence à être ce qu'on appelle  une preuve, ou la
valeur moyenne de la probabilité regardée comme une preuve.

[cl] Telle serait donc l'espèce de probabilité qu'on devrait chercher à déterminer par le Calcul.
Si l'on connaissait exactement une limite de la probabilité qui doit être regardée comme preuve,
celle  que  dans  chaque  cas  les  Votants  regardent  comme telle;  si  l'on  connaissait  de  plus  la
probabilité de chaque voix, relativement à la vérité réelle de la proposition; on en tirerait alors la
valeur de la probabilité que le Votant ne se trompe pas sur la limite qu'il assigne à la probabilité.

Mais  les  Votants  n'exprimant  pas  cette  limite  dans  leur  vœu;  elle  reste  par  conséquent
indéterminée, elle est réellement inconnue, et il est vraisemblable que quand plusieurs Votants
sont d'avis qu'une proposition est prouvée, la limite de la probabilité sera plus haute que si un seul
Votant la jugeait prouvée. Ce n'est donc pas ici rigoureusement le cas où tous les témoins jugent
d'après les mêmes observations: à la vérité les preuves sont ici les mêmes pour tous; mais si,
lorsque le nombre des Votants en faveur d'une opinion est plus grand, il n'en résulte pas une
augmentation dans les preuves réelles de cette proposition, cet accord entre un plus grand nombre
doit faire croire que cette preuve est plus forte; nous avons donc supposé ici que les preuves
croissent avec le nombre des Votants;  mais en même temps il  nous a paru nécessaire que la
proposition fût vraiment prouvée pour chaque Votant, et par conséquent de n'admettre pour la
probabilité légale de la proposition que la probabilité qu'elle soit à la fois vraie et prouvée. Dans
cette même supposition, la limite de la probabilité serait réellement, comme nous l'avons déjà
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observé, non l'unité, mais la plus grande probabilité que peuvent produire le genre des questions
et la nature des preuves existantes dans chaque cas.

[cli] Au reste, cette question est inutile à l'objet principal que nous nous proposons, parce que
l'affaiblissement de la probabilité qui naît de la nécessité de revenir à l'unanimité est exprimé par
des formules différentes, suivant ces deux manières de considérer ces probabilités dans le calcul;
mais il est toujours très sensible et les résultats demeurent les mêmes. 

On peut considérer encore le cas où l'on serait obligé de se réunir à l'unanimité, mais où l'on
prononcerait, non que la proposition qu'on adopte est prouvée, mais qu'elle est seulement plus
probable que la contradictoire. On trouvera encore ici des conclusions semblables: mais il serait
inutile de s'arrêter sur ce dernier objet. 

Le liberum veto des Nonces dans les diètes de Pologne, le veto des Tribuns de Rome, le droit
négatif du premier Magistrat, ou d'un Corps (soit de Magistrats, soit de représentants) dans les
Républiques  modernes,  rentrent  à  la  vérité  dans  cette  dernière  hypothèse,  mais  personne n'a
imaginé jusqu'ici de regarder ces formes comme propres à produire des décisions conformes à la
vérité: on n'a pu les louer que comme des moyens d'assurer les droits de la liberté, ou d'établir cet
équilibre de pouvoirs, regardé longtemps comme l'objet essentiel de toute bonne constitution. 

VI.  Nous  terminerons  cette  Partie  par  l'examen  de  l'usage,  introduit  dans  quelques  pays,
d'admettre dans un même Tribunal des parents très  proches, mais de réduire à une seule voix
l'avis qu'ils adoptent unanimement ou à la pluralité, afin d'éviter les inconvénients de l'influence
réciproque qu'ils peuvent exercer sur leurs opinions. 

Cela posé, nous trouvons 1. que dans le cas d'unanimité, cette loi ne peut être d'accord avec les
résultats du calcul, si [clii] la probabilité de l'erreur et celle de la vérité de la décision des Votants
ne sont pas égales, ou si l'influence n'est pas égale à l'unité, c'est-à-dire, si elle n'est pas l'unique
motif qui détermine la décision.

2. Que dans le cas de la pluralité, la loi n'est conforme aux résultats du calcul que si les valeurs
de  la  probabilité  de  la  vérité  et  de  celle  de  l'erreur  sont  égales  entre  elles,  ou  bien  lorsque
l'influence a une certaine valeur déterminée. 

Dans le premier cas, si on suppose la probabilité de la vérité de la décision plus grande que
celle de l'erreur, abstraction faite de l'effet de l'influence,  on trouvera que la loi  attribue à la
probabilité de ces voix combinées une valeur plus faible que celle qu'elle a dans la réalité. 

Dans le cas de la pluralité, si cette pluralité est 1, la loi donne une valeur trop forte, à moins
que l'influence ne soit nulle. Si cette pluralité est 2, la loi donne une valeur trop grande ou trop
petite, suivant celle qu'on peut supposer à l'influence, et ces limites dépendent de la valeur de la
probabilité. Si, par exemple, la probabilité de la vérité de la décision est 9/10, et celle de l'erreur
1/10, la loi donnera 9 pour le rapport de la probabilité de la vérité à celle de l'erreur, et le calcul
donnera 81 et une valeur au-dessus de 9, tant que l'influence sera au-dessous de 6/16: si elle est
au-dessus, alors la loi supposera une trop grande valeur à la probabilité.
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Il en est de même pour les autres pluralités. Si elle est de 3, par exemple, en conservant les
mêmes nombres, nous aurons, si l'influence est nulle, 729 pour le rapport que donne le calcul
entre la probabilité de l'erreur et celle de la vérité, et 9 pour celui que suppose la loi. Ce dernier
rapport restera toujours plus petit que le premier, tant que [cliii] l'influence sera au-dessous de-
128/228, et deviendra plus grande si l'influence excède cette limite. 

On voit donc que cette loi n'a point été faite d'après un examen approfondi de la nature de ce
genre d'influence, mais d'après le simple sentiment de la réalité de cette influence et le désir d'en
éviter les inconvénients. On voit ensuite qu'à la vérité, à moins de supposer à l'influence une
valeur très grande, cette loi suppose à ces voix une probabilité moindre que celle qu'elles ont
réellement, excepté dans le cas où la pluralité n'est que d'une unité, ce qui diminue les dangers de
cette  fausse  évaluation.  En sorte  qu'elle  n'a,  pour  ainsi  dire,  que l'inconvénient  de grossir  le
Tribunal  de  Membres  inutiles.  Ainsi,  lorsque  la  cause  de  l'influence  sera  prévue,  et  qu'elle
dépendra de relations extérieures, comme la parenté, il sera plus utile de statuer qu'on n'admettra
point  dans  le  Tribunal  plusieurs  Votants  qui  aient  entre  eux ces  relations  que  de  chercher  à
remédier aux inconvénients de leur influence par cette réduction de voix ou par un autre moyen. 

On n'a pas cru devoir traiter ici d'une forme de décision établie dans quelques pays, et dans
laquelle la voix d'un des Votants est comptée pour deux voix. 

Il est aisé de voir que, si ce Votant n'est pas nécessairement plus éclairé qu'un autre, il  en
résulte à la fois que sa prépondérance produit un partage lorsqu'il y a une faible probabilité en
faveur d'un des deux avis, et donne une décision lorsque les deux avis sont également probables,
en sorte que dans ce dernier cas il serait plus juste et plus raisonnable de tirer la décision au sort.
Il n'en serait pas de même si, par la nature des choses, le Votant auquel on accorde la double voix
devait être supposé moins sujet à l'erreur que les autres. 

[cliv] Alors, si la voix de ce Votant n'a pas absolument la même probabilité que deux autres
voix réunies, il  en résulte qu'elle produira le partage, quoiqu'il y ait une petite probabilité en
faveur de l'avis contraire au sien, et qu'elle déterminera, dans le cas où sa prépondérance forme
l'avis, une décision en faveur de l'opinion qui est la plus probable: mais cette opinion peut alors
l'être moins que celle qui avait la pluralité lorsque la voix prépondérante a causé le partage. Par
exemple, si la probabilité de la voix commune étant 4/5, celle de la prépondérante est plus grande
que 8/9, alors l'opinion adoptée est plus probable que celle qui a eu la pluralité dans le cas de
partage: elles le sont également si la probabilité de la voix prépondérante est égale à 8/9: enfin la
première opinion est moins probable si la probabilité de la voix prépondérante est au-dessous de
cette limite. 

Cette forme peut cependant être admise, mais pourvu que les objets sur lesquels on prononce
soient du nombre de ceux qu'on peut abandonner à l'opinion ou à la volonté d'un seul homme;
que  ceux  qui  ont  droit  de  décider  ne  puissent  être  qu'en  nombre  pair,  que  la  décision  soit
nécessaire, et qu'enfin il soit impossible ou injuste de faire décider, dans le cas de partage, par
d'autres Votants. 
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Nous n'avons donné ici que l'application des principes établis dans les Parties précédentes à
quelques questions qui peuvent se présenter dans la pratique, et nous nous sommes bornés dans
cette application à présenter les méthodes générales et les remarques nécessaires pour conduire
aux résultats qui nous ont paru les plus essentiels. Ainsi, l'on doit regarder surtout cette quatrième
Partie comme un simple essai,  dans lequel on ne trouvera ni les développements [clv] ni les
détails que l'importance du sujet pourrait exiger. 

Mais il résulte de ce que nous avons exposé: 

1. Que puisqu'il est difficile de déterminer les valeurs différentes de la probabilité des voix
pour les décisions rendues à différentes pluralités, et qu'il est encore plus difficile d'évaluer avec
précision ce qui résulte de la différence de probabilité entre les voix des Votants, il sera plus sûr
de chercher la limite au-dessus de laquelle on aura, pour une  assemblée donnée, une assurance
suffisante  que  la  voix  d'aucun  des  Votants  ne  tombera  pas,  et  de  prendre  cette  limite  pour
l'expression de la probabilité de chaque voix. 

2. Qu'au lieu de prendre seulement la probabilité moyenne telle qu'elle résulte du calcul, après
avoir eu égard à l'influence d'un ou de plusieurs Votants, il faut de plus se procurer une assurance
suffisante que l'influence ne fera pas tomber la probabilité au-dessous de la limite assignée. 

3. Qu'il faudra non seulement avoir en particulier l'assurance exigée que ces conditions seront
remplies, et que la décision sera alors conforme à la vérité, mais qu'il faudra que le produit de la
probabilité qu'on aura de chacune de ces trois conditions, et de celles qu'il pourra être nécessaire
d'y ajouter, soit encore égal à l'assurance que l'intérêt de la sûreté ou de la justice exige dans
chaque décision.  C'est  en effet  le  seul moyen d'avoir  une assurance réelle  de la  vérité  de la
décision. 

4. Qu'à moins d'y être forcé par la nécessité, il  faut établir la plus grande égalité entre les
Votants, parce que l'influence des Chefs ou des Membres perpétuels ne peut tendre qu'à diminuer
la probabilité. Cet inconvénient est moindre lorsque ceux qui exercent celle influence, peuvent,
comme les [clvi] Membres perpétuels en certains cas, ou les Commissaires et les Rapporteurs
dans d'autres, être supposés avoir sur les questions agitées plus d'instruction et de lumières. Mais
comme cette différence sera très petite, à moins qu'il n'y ait d'ailleurs des vices, soit dans les lois
d'après lesquelles on décide les questions, soit dans la manière d'instruire les affaires, il vaudra
mieux  encore  chercher  à  détruire  ces  vices  et  à  diminuer  ou  anéantir  cette  influence  qu'à
s'occuper du soin de remédier à un abus par un autre. 

5. Que la méthode d'exiger que toutes les voix reviennent à l'unanimité, loin de procurer aux
décisions plus de probabilité que celle où l'on exige une pluralité  donnée pour prononcer  en
faveur d'une des propositions, et où l'on prononcerait contre cette même proposition toutes les
fois qu'elle  a une probabilité  inférieure,  expose à  l'inconvénient  de faire  adopter  cette  même
proposition lorsqu'elle n'a pas une probabilité suffisante, et de la faire rejeter lorsqu'elle a une
probabilité qui s'en écarte très peu, et  qui en diffère moins que celle qui est  donnée dans la
méthode ordinaire par une pluralité moindre de deux voix.
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Nous terminerons l'Analyse de cette quatrième Partie par une observation que nous avons déjà
eu  occasion  de  faire  en  partie;  c'est  que  l'égalité  entre  les  Membres  de  l'assemblée  qui  doit
prononcer et la simplicité dans la forme de la décision sont les moyens les plus sûrs, et peut-être
les seuls, de remplir toutes les conditions qu'exige la Justice; de manière que les distinctions entre
les Membres des assemblées et les formes compliquées qui ont été employées si souvent et de
tant de manières ont peut-être quelque autre utilité, mais n'ont pas celle de contribuer à remplir
l'objet [clvii] principal qu'il paraît qu'on doive se proposer, c'est-à-dire, l'assurance d'obtenir des
décisions vraies et celle à procurer de n'avoir pas à craindre des décisions fausses. 

Analyse de la cinquième Partie.

L'objet de cette dernière Partie est d'appliquer à quelques exemples les principes que nous
avons développés. Il aurait été à désirer que cette application eût pu être faite d'après des données
réelles,  mais la  difficulté  de se  procurer  ces données,  difficultés  qu'un particulier  ne pouvait
espérer de vaincre, a forcé de se contenter d'appliquer les principes de la théorie à de simples
hypothèses, afin de montrer du moins la marche que pourraient suivre pour cette application
réelle ceux à qui on aurait procuré les données qui doivent en être la base. 

Les quatre exemples auxquels on s'arrête ici ont pour objet: 

1. La formation d'un Tribunal où l'on peut se permettre de décider en faveur de l'opinion la
plus  probable,  quoique  la  probabilité  de  cette  opinion  ne  puisse  être  regardée  comme  une
véritable  preuve.  Tels  sont  en  général  les  Tribunaux  qui  prononcent  sur  les  affaires  civiles.
Puisque dans ce cas on peut se permettre de suivre une opinion qui n'est pas rigoureusement
prouvée,  mais  seulement  plus  probable  que  l'opinion  contraire,  il  faut  d'abord  chercher  à  se
procurer une assurance suffisante que la proposition qu'on adopte sera en général du nombre de
celles qui peuvent avoir en elles-mêmes une assez grande probabilité, et sur lesquelles on doit
craindre les erreurs des Juges plutôt que celles qui naissent de la nature même de la question.
[clviii]  Par exemple,  dans  ce cas il  faut  que les  lois  aient  la  précision,  la  clarté  et  l'étendue
nécessaires  pour  avoir  une  véritable  assurance  que,  dans  l'application  de  ces  lois  à  un  cas
particulier, on pourra obtenir une probabilité assez grande de les appliquer avec justesse, ou, ce
qui revient au même, pour n'avoir qu'un risque très petit de trouver un cas particulier auquel la loi
ne s'applique que d'une manière équivoque ou incertaine. 

Ensuite, on suppose que l'on décide à une très petite pluralité, ou même à la pluralité d'une
voix, et dans ce cas il est aisé de voir que la probabilité de la vérité de la décision pourra être fort
au-dessous de l'assurance qu'on doit chercher à se procurer. Il faut donc chercher les moyens
d'éviter cet inconvénient; et pour cela on doit constituer le Tribunal de manière à se procurer une
assurance  suffisante  d'obtenir  une  pluralité  qui  donne  cette  assurance  à  laquelle  on  doit  se
proposer d'atteindre. 

Supposons maintenant que le produit des probabilités qui expriment ces trois assurances soit
égal à 23999/24000 ou 35999/36000, que nous avons vu être l'assurance nécessaire dans ce cas;
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on aura cette assurance qu'une décision future sera en faveur d'une opinion qui aura le degré de
probabilité qu'on croit pouvoir regarder comme suffisante. 

Après avoir rempli cette première condition, il en restera encore une seconde à remplir: elle
consiste à faire en sorte que, même dans le cas de sa simple pluralité, on ait une probabilité au-
dessus de 1/2 que la décision est vraie, et rendue  en faveur d'une opinion qui a la probabilité
suffisante. 

Cependant, on peut, relativement à cette dernière condition, choisir un des trois partis suivants,
c'est-à-dire: [clix] 

1. Se contenter de remplir cette condition, en formant un Tribunal toujours impair, et où la
pluralité d'une seule voix suffise pour déterminer, le jugement;

2. Exiger au contraire une plus grande pluralité, et statuer que si elle n'est pas obtenue, on
remettra l'affaire à la décision d'un autre Tribunal; 

3.  Établir  que,  dans les cas où la pluralité serait  au-dessous de certaines limites,  le même
Tribunal, ou un autre, formerait une Cour d'équité qui pût prononcer une espèce de compensation
ou de partage.

On ne doit pas regarder le premier parti comme rigoureusement injuste. En effet, on ne ferait
alors que donner à celui dont le droit est le plus probable: et du moment où, par la nature des
choses, l'un de ceux qui prétendent à une possession doit être préféré à l'autre, il est clair que
celui dont le droit est le plus probable doit obtenir la préférence.

Mais  ce  même  moyen  a  l'inconvénient  de  faire  dépendre  d'une  très  petite  probabilité  la
décision d'une chose très importante. D'ailleurs, il serait aisé de prouver, par le calcul, que si cette
très  petite  pluralité  se  répétait  souvent,  une  division  proportionnelle  (ou  à  peu  près
proportionnelle) à la probabilité du droit conduirait à des injustices moindres et moins fréquentes.

Le second parti a trois inconvénients; d'abord il prolonge les décisions, et il oblige d'employer
un plus grand nombre  de Votants. Ensuite si la pluralité exigée n'a lieu qu'après avoir pris l'avis
de plusieurs Tribunaux, elle n'a lieu réellement que sur un plus grand nombre de Votants, ce qui
affaiblit la probabilité.

[clx] En troisième lieu, si les voix qui ont prononcé dans la première décision ne sont pas
comptées dans la seconde ou dans la troisième,  on s'expose,  comme nous l'avons observé,  à
suivre l'avis de la minorité. Si au contraire on compte ces voix, ou il faut renoncer à une nouvelle
instruction,  à  de  nouveaux  moyens  de  discussion,  c'est-à-dire,  rejeter  des  lumières  qu'il  est
possible d'acquérir, ce qu'on peut regarder comme une injustice, ou bien il faut les admettre.

Dans ce dernier cas, si les anciens Votants n'ont pas la liberté de changer d'avis, on sent quelle
incertitude il doit en résulter dans les jugements; et si on leur laisse cette liberté, nous avons
prouvé combien alors cette circonstance affaiblissait la probabilité. 
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Il nous paraît donc que le troisième parti mérite la préférence, pourvu que la manière de faire
la compensation du droit, ou le partage de l'objet contesté, soit fixée par une loi, ainsi que les
limites de l'autorité de cette espèce de Cour d'équité. En effet, lorsque cette petite pluralité a lieu,
il devient vraisemblable que la probabilité de la décision en elle-même est très petite, et on peut
même avoir une très grande probabilité qu'elle soit au-dessous d'une certaine limite. Or, nous
avons déjà observé que dans le cas d'une très petite probabilité, le partage proportionnel expose à
moins d'injustice; et il suit même de ce que nous avons dit dans, la seconde Partie que c'est la
seule méthode qui soit rigoureusement juste. C'est donc seulement lorsque la probabilité réelle du
droit de l'un des concurrents peut être regardée comme très grande et inassignable que le parti de
donner la totalité peut être regardé comme le plus juste. 

On peut cependant craindre que ce moyen n'expose à une [clxi] injustice, en engageant ceux
des Juges qui favoriseraient l'une des deux Parties à voter en sa faveur. On pourrait croire en effet
que, dans des cas un peu douteux, ils se décideraient avec moins de scrupule, dans l'idée qu'il ne
résulterait  pas  de  leur  opinion  une  injustice  absolue.  Cependant,  nous  ne  croyons  pas  qu'en
général, on gagne beaucoup à placer toujours les hommes entre deux extrêmes. C'est à peu près
comme si on prétendait qu'il serait favorable aux accusés innocents d'établir la peine de mort
plutôt qu'une peine plus légère, sous prétexte qu'alors les Juges mettent plus d'exactitude et de
scrupule dans leurs jugements.

 
Nous pensons donc que cette méthode devrait  être préférée:  et  en effet,  si  on suppose un

Tribunal dans lequel la probabilité de chaque voix soit 9/10, qu'on exige une pluralité de trois
voix  pour  une  véritable  décision,  et  qu'on  établisse  un  jugement  d'équité  pour  les  cas  où la
pluralité n'est que d'une voix, on pourra, en supposant la probabilité réelle égale à 999/1000,
n'avoir qu'un risque moindre que 1/365 d'avoir un jugement faux, la pluralité étant alors de trois
voix seulement.  Lorsqu'on aura recours  à  une Cour d'équité,  la  probabilité,  regardée  comme
insuffisante,  sera  moindre  qu'un  neuvième;  et  si  le  nombre  des  Votants  est  25,  on  aura  une
assurance 35999/36000 que la décision sera en faveur d'une opinion dont la probabilité sera au-
dessus de la limite 999/1000. Ce dernier nombre exprime ici la limite au-dessous de laquelle on
doit chercher à se procurer une assurance que la probabilité réelle de l'opinion adoptée ne doit pas
tomber. 

On voit par-là que cette méthode évite suffisamment l'injustice, puisque cette injustice ne peut
être évaluée tout au plus qu'à la 365e partie de l'objet contesté; quantité [clxii] presque toujours
trop petite pour y avoir égard. Au reste, on n'aurait dans un cas semblable qu'à admettre même un
jugement d'équité dans le cas d'une pluralité de trois voix, et alors l'injustice cesserait absolument
d'être à craindre. L'on peut observer enfin qu'avec des lois simples, ces cas, même d'une pluralité
de trois seulement, seraient si rares qu'il y aurait très peu de jugements où il serait nécessaire de
recourir au Tribunal d'équité. 

II. Le second exemple est celui d'un Tribunal qui prononce entre deux propositions, dont l'une
ne doit être admise que lorsque l'on a une assurance suffisante qu'elle est vraie; de manière que si
cette assurance n'a pas lieu, on n'adopte pas cette opinion dans la pratique, quoiqu'elle soit la plus
probable. C'est ce qui a lieu, par exemple, dans le jugement d'un accusé qui doit être puni, non
lorsqu'il  est  probable  qu'il  a  commis  le  crime,  mais  seulement  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  est
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coupable.  C'est  aussi  ce  qui  est  absolument  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de
prononcer sur les droits d'un homme, et non entre les droits opposés de deux hommes. Nous
avons  discuté  ci-dessus  plusieurs  autres  circonstances  où  l'on  peut  également  exiger,  pour
admettre  une  opinion  dans  la  pratique,  qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  d'un  certain  degré  de
probabilité, et où il faut se conformer à l'opinion contraire, quoique moins probable, lorsque la
probabilité de la première est au-dessous de ces limites. Voyez ci-dessus page xvii. 

Nous considérerons ici particulièrement le jugement d'un accusé. 

Dans ce cas, nous avons observé dans la quatrième Partie que la méthode d'exiger l'unanimité
entre les voix, non [clxiii] seulement diminuerait la probabilité moyenne, mais introduirait même
de l'incertitude dans les décisions, et pourrait exposer à condamner dans des cas où l'on est bien
éloigné d'avoir l'assurance nécessaire que le crime est prouvé, comme à renvoyer un coupable
avec une probabilité très grande qu'il ne soit pas innocent. 

Toute incertitude, tout danger de cette espèce qui n'est pas une suite nécessaire de la nature des
choses, et qui naît de la forme même de la décision, deviendrait une véritable injustice, et suffit
pour faire rejeter cette manière de former les jugements, si on peut par d'autres formes éviter ce
danger et cette incertitude. Or, c'est ce qui arrive dans cette occasion où, quoique tous les Votants
sauf un aient commencé par adopter une opinion, la forme prescrit d'adopter l'opinion qui n'a eu
qu'un suffrage, si le Votant qui l'a donné ramène tous les autres à son avis; et nous avons trouvé
que dans ce cas on doit craindre d'avoir une très grande probabilité qu'un accusé soit coupable,
quoiqu'il  soit  déclaré innocent,  et  une probabilité  insuffisante du crime,  quoique l'accusé soit
déclaré coupable. 

D'ailleurs, l'objet le plus essentiel est d'éviter la condamnation d'un innocent, et c'est même
cette raison qui a surtout mérité à cette forme de jugement, usitée en Angleterre, les nombreux
partisans qu'elle a en Europe. Or, il est aisé de se procurer, par une autre forme, une assurance
aussi grande à cet égard. Par exemple, si on exige une pluralité de huit voix dans un Tribunal
formé par des hommes instruits, exercés à la discussion, et qui se soient disposés par leurs études
à cette fonction importante, on pourra se répondre sans doute d'avoir une assurance de ne pas
condamner un [clxiv] innocent égale à celle que donne le jugement unanime de douze Jurés pris
au hasard, même en supposant que cette unanimité a lieu dès la première votation, ou que la
nécessité  de  revenir  à  l'unanimité  n'ait  pas  diminué  la  probabilité  des  voix.  En  effet,  c'est
supposer seulement que l'avis unanime de deux hommes éclairés équivaut à l'avis unanime de
trois hommes pris au hasard, supposition qui ne peut paraître exagérée.

Nous supposerons donc avant tout qu'on exige une pluralité de huit voix pour condamner. 

Cela  posé,  puisque  nous  avons  fixé  l'assurance  de  ne  pas  condamner  un  innocent  à
144767/144768 dans le cas le plus défavorable, il faut que le produit de la probabilité réelle que
peut avoir un fait de l'espèce de ceux qu'on examine, multiplié par la probabilité que la voix
d'aucun des Votants ne tombera pas au-dessous d'une certaine limite, et ensuite, par la probabilité
qui résulte de la pluralité de huit voix, dont on fait la probabilité égale à cette même limite, il
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faut, dis-je, que ce produit ne soit pas au au-dessous de 144767/144768, c'est-à-dire, en supposant
ces probabilités égales, que chacune soit environ 999998/1000000.

La supposition que la probabilité de chaque Voix est 9/10 satisfera à cette condition. 

Pour satisfaire à la seconde condition, qui exige que l'on ait une assurance suffisante que dans
un certain nombre de jugements il n'y aura pas un innocent condamné, on peut demander que ce
même produit, élevé à la puissance 1000, ne soit pas au-dessous de 1899/1900 que nous avons
donné pour limite  à  cette  assurance.  Or,  on satisferait  encore à cette condition,  en faisant  la
probabilité de chaque voix égale à [clxv] 9/10: et en supposant que les deux autres probabilités
sont égales à celle qui naît de cette pluralité de huit voix.

 
Il ne reste plus qu'à s'assurer la probabilité de ne pas laisser  échapper des coupables. Pour

remplir  cette  condition.  Nous  ferons  en  sorte,  1.  que  la  probabilité  qu'il  n'échappe  point  un
coupable dans le cours d'une génération, soit 997/1000; 2. que dans chaque jugement on ait la
probabilité 99999/100000 d'avoir un jugement vrai à la pluralité de huit voix au moins, et le
risque 1/144768 seulement de n'avoir pas de décision. Nous ne multiplions pas ces valeurs par la
probabilité réelle du fait, parce que le renvoi d'un coupable dont le délit serait au-dessous de cette
probabilité ne doit pas être regardé comme devant encourager au crime. Nous ne multiplions pas
non plus cette probabilité par celle que la voix d'aucun Votant ne tombera au-dessous de la limite
assignée, parce que comme il est question ici d'une décision rendue en général à une pluralité
quelconque, c'est la probabilité moyenne, et non la limite inférieure de la probabilité, qui doit être
considérée. On remplira ces deux conditions, en supposant comme ci-dessus la pluralité exigée de
huit voix, la probabilité de chacune de 9/10, et en portant à 30 le nombre des Votants. 

On pourrait aussi chercher à remplir également cette condition, que la pluralité de six voix,
dans le cas où cette pluralité serait contre l'accusé, ne donne pas une probabilité du crime qui
puisse ou produire un exemple effrayant,  ou faire craindre qu'on ne laisse dans la société un
homme dangereux. 

On  ne  doit  pas  regarder  cette  condition  comme  essentielle:  en  effet,  quand  elle  serait
impossible à remplir, la Justice n'en exigerait pas moins de ne pas condamner un accusé [clxvi]
tant que le crime ne serait pas prouvé, et il ne peut y avoir d'injustice à renvoyer un accusé toutes
les fois que la probabilité de son crime, quelque grande qu'elle soit, n'atteint la limite à laquelle
on a trouvé que doit commencer une véritable assurance. Cependant il serait à désirer, comme
nous l'avons déjà dit, que, même dans le petit nombre de cas où l'on renverrait l'accusé, parce
qu'on n'a pas contre lui une probabilité suffisante, la probabilité soit incomparablement plus petite
que l'assurance exigée. Mais on ne peut obtenir cette condition, à moins que la probabilité de
chaque  voix  ne  soit  très  grande,  et  c'est  uniquement  du  choix  des  Votants  que  dépend  la
possibilité d'y satisfaire. 

Si cette possibilité n'existe pas, du moins la forme que nous proposons ici exposerait encore à
un danger moindre que celle qui exige l'unanimité, et la probabilité de ce danger serait même très
petite: elle n'est en effet dans cet exemple que 1/144768 pour chaque jugement. 
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Au reste,  les  inconvénients  qui  peuvent  naître  du défaut  de cette  condition  sont  peut-être
moindres qu'ils ne le paraissent au premier coup d'œil. En effet, si ces exemples d'impunité sont
très rares, on ne peut guère les regarder comme un encouragement au crime. Tout homme qui
aurait  vu  un  grand  nombre  de  coupables  punis  et  qui  en  verrait  un  seul  échapper  à  la
condamnation en serait peu frappé, et le plus souvent même confondrait cet exemple avec celui
de  l'impunité  produite  par  le  défaut  de  preuves;  exemple  dangereux,  mais  que  la  forme des
décisions ne peut prévenir.

Quant  à  la  seconde  espèce  de  danger,  la  défiance  qu'inspire  nécessairement  tout  homme
renvoyé  par  un  jugement,  auquel  il  n'a  manqué  pour  le  condamner  que  la  pluralité  [clxvii]
suffisante, aura un effet préventif contre le mal qu'il pourrait faire: il ne lui resterait d'autre parti à
prendre qu'une conduite réservée, ou le métier de brigand. Mais dans une société bien policée ce
métier ne peut guère exister; et ceux qui seront tentés de s'y livrer doivent être réprimés avant
d'avoir fait beaucoup de mal. 

Si donc on peut supposer à chaque voix une probabilité au-dessus de 9/10, de manière que la
probabilité qu'elle ne tombe pas au-dessous de cette limite soit à peu près 999998/1000000, en
exigeant une pluralité de huit voix, et formant un Tribunal de trente Votants, on remplira d'une
manière suffisante toutes ces conditions qu'on doit exiger d'un Tribunal destiné à prononcer sur la
vérité d'une accusation. Le seul inconvénient qu'on éprouverait alors serait la nécessité de former
un Tribunal très nombreux si on voulait admettre des récusations non motivées, comme la Justice
paraît l'exiger, et n'être forcé cependant que dans des cas très rares d'appeler des Étrangers pour
compléter le Tribunal. 

Nous nous bornerons à faire observer de plus que,  suivant  ce que nous avons dit  dans la
quatrième  Partie  sur  la  nécessité  d'éviter  toute  espèce  d'influence,  il  faut  non  seulement,
relativement aux choix des Votants et aux récusations, prendre toutes les précautions qui peuvent
diminuer  les  dangers  de  toute  influence  particulière,  mais  même  empêcher  l'influence  plus
dangereuse qui peut, dans certains cas ou pour certaines personnes, agir sur le Tribunal entier: de
manière  qu'après  être  parvenu,  par  le  choix  des  Membres  et  par  les  récusations,  à  rendre
insensible l'effet de la prévention, de l'intérêt, ou des préjugés de chaque particulier, il faut faire
en sorte que l'assemblée, considérée collectivement, n'ait ni préjugé de Corps, ni aucun [clxviii]
autre intérêt que celui d'être juste. La Justice exige rigoureusement cette précaution, puisque toute
cause  d'erreur  qui  n'est  pas  inévitable,  qui  n'est  pas  une  suite  de  l'incertitude  attachée  aux
jugements  humains,  est  l'ouvrage  de  celui  qui  l'a  introduite  dans  les  jugements,  et  doit  être
regardée  comme  une  véritable  injustice.  En  effet,  puisque  la  société  ne  peut  avoir  le  droit
d'exposer aucun individu à un risque qui n'est ni nécessaire, ni même utile, c'est porter atteinte à
la sûreté d'un citoyen que de le soumettre par la loi à un danger qu'il était possible de lui épargner.

II faut donc que si un Tribunal perpétuel est chargé de ces jugements, il soit strictement borné
à cette seule fonction; et, s'il est plus avantageux que ce Tribunal soit un Corps, il faut qu'il le soit
le moins qu'il est possible: mais, dans des pays où certains préjugés populaires ont encore de la
force,  où  ce  qu'on  appelle  peuple  a  certaines  opinions  particulières,  il  n'est  pas  moins
indispensable d'éviter de confier à des Juges pris au hasard la décision des affaires sur lesquelles
ces préjugés ou ces opinions peuvent influer. 
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III. Avant d'examiner la forme des élections, il  est nécessaire de rechercher d'abord s'il est
avantageux ou non de prononcer, par une première décision, si chaque candidat est digne d'être
élu. 

Cette  première  décision  rendrait  beaucoup  plus  simple  l'élection  qui  en  découle,  quelque
forme que l'on croie devoir préférer. 

On pourrait demander s'il vaut mieux ou confier cette décision à ceux qui doivent élire, ou en
charger une autre assemblée que celle qui fait l'élection.  Pour résoudre cette question,  il  faut
observer que l'on peut confier cette première [clxix] décision, ou à une assemblée qui diffère
seulement de la première parce qu'elle est moins nombreuse et qu'elle n'est pas composée de la
même classe de Votants, comme lorsque l'on confie le droit de présenter pour une élection à un
Corps et qu'on en charge un autre de choisir entre ceux qui ont été présentés comme éligibles.
Mais si un pareil usage peut être utile pour certaines vues politiques, on voit qu'il ne peut avoir
aucune utilité relativement à l'objet que l'on se propose ici, celui d'assurer la vérité des décisions.
En effet, il est aisé de voir que le choix entre les candidats exige plus de sagacité et de lumières
que  la  simple  décision  sur  leur  capacité.  Ce  serait  donc  au  contraire  à  l'assemblée  la  plus
nombreuse, la moins éclairée par conséquent, qu'il faudrait confier la décision de l'éligibilité, et
remettre le choix à une assemblée moins nombreuse et plus éclairée. 

En supposant que la même assemblée formât la première décision, et fût aussi chargée du
choix, le seul inconvénient à craindre serait la faculté que cette forme pourrait donner à une
cabale nombreuse pour exclure précisément celui des candidats qui a le plus de mérite. Cela dit, il
est aisé de voir que dans ce cas, quelque forme que l'on prenne, une cabale qui réunit plus de la
moitié  des voix,  fût-elle  même partagée sur  l'objet  de son choix,  aura toujours  la  possibilité
d'exclure celui qu'elle voudra: seulement dans le cas de la méthode d'élire ordinaire, en supposant
que deux cabales divisées sur l'objet de leur choix, tendent à exclure un troisième candidat, et que
ce candidat soit le meilleur, il lui suffira d'avoir plus d'un tiers des voix pour être élu, tandis qu'il
serait déclaré non éligible, à moins d'en avoir plus de la moitié; mais ce motif ne peut être allégué
ici,  parce  que  la  forme  ordinaire  [clxx]  d'élection,  qui  d'ailleurs  est  vicieuse,  ne  paraît  pas
avantageuse dans ce cas,  que parce qu'on suppose la pluralité corrompue, et  votant contre la
vérité; qu'alors la décision, prise à la pluralité, devient vicieuse par elle-même, et qu'en général
l'objet qu'on doit se proposer dans une forme de décision, est de faire en forte que l'avis de la
pluralité soit conforme à la vérité, et ait une probabilité suffisante, et non d'éviter de suivre cet
avis parce qu'il peut être contraire à la vérité. Tout moyen qui fait éviter l'avis de la pluralité
lorsqu'il est faux tend à le faire rejeter quand il est vrai. 

Nous supposerons d'abord que l'on suit  la  méthode proposée dans la  première Partie:  que
chacun donnant une liste des candidats, suivant l'ordre qu'il leur attribue, donne par ce moyen son
avis sur toutes les propositions qu'on peut former en comparant ces candidats deux à deux. 

Cela posé, nous avons vu qu'il y avait des cas où le système des décisions à la pluralité des
voix  sur  toutes  ces  propositions,  conduisait  à  des  résultats  contradictoires:  mais  on  peut
considérer  ces  résultats  sous  deux  points  de  vue:  on  peut  vouloir  ou  qu'il  n'y  ait  aucune
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contradiction dans tout ce système, en sorte qu'il en résulte la vérité du vœu de la pluralité sur
l'ordre de mérite de tous les concurrents, ou bien qu'il n'y ait point de contradiction dans la partie
du système qui suffit pour décider la supériorité d'un candidat sur tous les autres. Supposons en
effet quatre candidats, A, B, C, D, et que le système des décisions rendues à la pluralité, qui dans
ce cas est formé de six propositions, soit composé des six décisions: [clxxi] 

1. A vaut mieux que B. 
2. A vaut mieux que C. 
3. A vaut mieux que D. 
4. B vaut mieux que C. 
5. D vaut mieux que B.
6. C vaut mieux que D. 

Il est aisé de voir que ce système, pris dans son ensemble, renferme un résultat contradictoire,
puisque les propositions 4 et 5 conduisent à la conclusion D vaut mieux que C; conclusion qui est
contradictoire avec la sixième proposition. 

Mais si on ne considère que les propositions qui sont nécessaires pour décider la supériorité
d'un  candidat  sur  tous  les  autres,  alors  il  suffit  d'admettre  les  trois  premières  propositions,
auxquelles aucune des trois autres n'est contradictoire. 

De même, si l'on suppose que l'on ait cinq candidats, A, B, C, D, E, et que le système dès dix
propositions adoptées à la pluralité soit : 

1. A vaut mieux que B. 
2. A vaut mieux que C 
3. A vaut mieux que D. 
4. A vaut mieux que E. 
5. B vaut mieux que C. 
6. B vaut mieux que D. 
7. B vaut mieux que E. 
8. C vaut mieux que D. 
9. E vaut mieux que C.
10. D vaut mieux que E. 

on aura, en considérant tout le système, un résultat contradictoire, puisque les propositions 8 et
9 donnent la conclusion [clxxii]  E vaut mieux que D, conclusion contradictoire à la dixième
proposition.

 
Mais  les  sept  premières,  qui  donnent  le  premier  rang à  A et  le  second à B,  peuvent  être

admises sans qu'il en résulte aucune contradiction ni entre elles ni avec aucune des trois autres.

De même, si, au lieu de la septième proposition, on avait eu E vaut mieux que B, le système
entier aurait renfermé deux contradictions, puisque la conclusion tirée des propositions 6 et 7
aurait été encore en contradiction avec la proposition 10. 
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Mais le système des quatre premières propositions qui suffisent pour déterminer la préférence
en  faveur  de  A  n'offrirait  encore  aucune  contradiction,  et  il  y  aurait  une  décision  réelle
relativement à cet objet seul. 

On voit donc que, selon qu'on voudra choisir le candidat le plus digne, ou les deux, les trois
candidats les plus dignes, ou enfin avoir l'ordre de tous les candidats proposés, il suffira que le
système n'implique point contradiction pour le premier, pour les deux, pour les trois premiers
candidats, ou bien il faudra qu'il ne renferme aucune contradiction. 

Nous ne considérons ici que les deux cas extrêmes, celui où l'on ne cherche à connaître que le
candidat qui mérite la préférence sur tous, et celui où l'on a intérêt de connaître l'ordre de tous les
candidats. Les cas intermédiaires se déduisent facilement de ceux-ci. 

Dans chacune des deux questions, il y a trois points à considérer, soit; 1. la probabilité d'avoir
un système qui ne renferme aucune contradiction; 2. la probabilité que ce système, s'il a lieu, ne
soit formé que de propositions vraies; 3. enfin [clxxiii] la probabilité absolue d'avoir un système
uniquement formé de propositions vraies.

On trouvera d'abord que dans tous les cas, plus le nombre des candidats augmente, plus la
probabilité  d'avoir  une  décision,  ou  d'avoir  une  décision  vraie,  diminue,  mais  aussi  qu'elles
augmentent avec le nombre des Votants; en sorte que si la probabilité de la vérité d'une seule
décision a l'unité pour limite, l'unité sera aussi la limite de ces probabilités. 

On trouvera ensuite qu'en supposant la probabilité d'une décision sur une seule proposition
égale  à  19999/20000,  on aura  une  probabilité  1899/190015 d'obtenir,  pour  dix candidats,  une
votation conforme à la vérité, sur la préférence qu'un d'entre eux mérite sur tous les autres.

La  probabilité  d'avoir  une  décision  sera  un  peu  plus  forte;  et  si  on  ne  demande  qu'une
probabilité 1899/1900 d'avoir fait un choix conforme à la vérité, dans le cas où on obtient un
système qui ne renferme point de contradictions, on aura cette probabilité égale à 1899/1900,
pourvu que celle d'une seule décision soit à peu près 1901/1902. 

Dans le cas où l'on considère la vérité du système relativement à l'ordre de tous les candidats,
pour le même nombre de dix candidats, il faudra que le risque de l'erreur d'une seule décision soit
au-dessous de  1/100000 si  on veut  avoir  une probabilité  1899/1900 d'avoir  un système dont
toutes les propositions soient vraies, c'est-à-dire, d'avoir le véritable ordre entre les candidats.
Mais si on se contente de la probabilité 1899/1900 [clxxiv] d'avoir une décision vraie toutes les
fois que l'on a une décision, il suffira que ce même risque ne soit que 3/100000.

Comme nous avons ici considéré la probabilité d'une décision en général, il  est nécessaire
d'examiner le cas où elles sont rendues à la plus petite pluralité possible.  Dans ce cas, si on

15 Nous avons choisi ce nombre parce qu'il  représente un danger qu'on regarde comme nul pour sa propre vie
pendant l'espace d'une année.
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suppose la probabilité  de chaque voix à  9/10,  on trouvera que,  pour dix candidats,  il  suffira  
d'exiger  une  pluralité  de  quatre  voix  pour  avoir,  même  dans  le  cas  le  plus  défavorable,  la
probabilité 99/100 d'avoir fait un bon choix. De plus, il est aisé de voir que, dans cette même
hypothèse, on pourra se procurer la probabilité exigée ci-dessus pour une décision en général
dans les différents cas, sans être obligé de supposer un très grand nombre de Votants. 

Il résulte donc de cette théorie et de l'application faite à cet exemple : 

1. Qu'on peut pour cette forme d'élection (si le nombre des candidats n'est pas très grand )
s'assurer d'avoir un système non contradictoire et une probabilité suffisante de la vérité de toutes
les proportions de ce système,  sans faire aucune supposition qui paraisse trop s'écarter  de la
Nature. 

2.  Que  comme cette  probabilité  augmente  avec  le  nombre  des  Votants,  on  pourra  établir
l'usage d'en appeler de nouveaux dans les cas où la votation des premiers conduirait à un système
contradictoire,  et  par  ce  moyen  l'on  aura  une  probabilité  toujours  croissante  d'obtenir  une
véritable décision. 

Si  l'on  était  obligé  de  choisir,  quoique  le  résultat  de  la  décision  formât  un  système  de
propositions, dont quelques-unes seraient contradictoires entre elles, on pourrait suivre le moyen
indiqué dans la première Partie. Mais dans ce cas la probabilité que le candidat qui obtient la
préférence est le [clxxv] meilleur est toujours au-dessous de 1/2, ainsi que pour tous les autres
candidats, quoique l'on puisse avoir une probabilité au-dessus de 1/2 que ce candidat doit être
regardé comme le meilleur plutôt qu'aucun des autres en particulier. Cette conclusion, qui paraît
d'abord contradictoire, ne l'est pas réellement. 

Supposons en effet six candidats seulement, et que la probabilité en faveur de celui qui obtient
la  préférence,  soit  5/12,  et  pour  les  autres  2/12,  2/12,  1/12,  1/12,  1/12,  il  est  clair  que  la
probabilité de la bonté du choix sera 5/12 plus petit que 1/2, quoiqu'il y ait une probabilité 5/7 ou
5/6 que ce candidat mérite plutôt d'être regardé comme le meilleur que chacun des autres pris
séparément. 

On peut faire une objection contre la méthode que nous employons ici. Supposons en effet
trois candidats A, B, C, et qu'un Votant les ait rangés suivant l'ordre A, B, C, d'où résultent les
trois propositions: 

A vaut mieux que B. 
A vaut mieux que C. 
B vaut mieux que C.

Nous regardons ces  trois  propositions  comme également  probables;  cependant  on pourrait
croire que la proposition A vaut mieux que C est plus probable que les deux autres, parce que la
différence entre A et C est plus grande, et que d'ailleurs elle peut être prouvée à la fois par la
comparaison de A avec C, et parce qu'elle est une conséquence des deux propositions 
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A vaut mieux que B, 
B vaut mieux que C.

Mais nous observerons, 1. que la grandeur de la différence [clxxvi] n'influe pas nécessairement
dans la probabilité, à moins que l'une de ces différences ne soit incertaine, ou presque insensible.
Or, l'on sent qu'il est question ici de la probabilité en général, et non ce qu'elle peut être dans
certaines circonstances. 

2. Que si la comparaison ne se fait que pour une seule qualité des Votants, la conclusion A vaut
mieux C, qu'on tire des propositions A vaut mieux que B, B vaut mieux que C, n'ajoute rien à la
probabilité de la proposition trouvée, en comparant immédiatement A avec C. 

3. Que si au contraire l'on compare plusieurs qualités, il est possible que les deux propositions 

A vaut mieux que B, 
B vaut mieux que C, 

signifient seulement que A vaut mieux que B, relativement à une seule de ces qualités, et que
B vaut mieux que C, relativement à cette même qualité, quoique B pût être inférieur pour une
autre qui est jugée moins importante: alors la conclusion A vaut mieux que C, qu'on tirerait de ces
deux  propositions,  renfermerait  de  plus  cette  préférence  entre  ces  deux  qualités,  qui  par-là
deviendrait probable, mais elle ne donnerait aucune probabilité de plus sur la préférence que A
mérite sur C, relativement à cette qualité, et aucune qu'il la mérite par rapport à l'autre qualité. 

4. Enfin, puisqu'il n'y a aucune raison absolue de croire que la proposition A vaut mieux que C
soit plus probable que A vaut mieux que B, lorsque B vaut mieux que C, il paraît plus naturel de
juger ces propositions d'après le degré de pluralité qu'elles ont obtenue, que d'après l'hypothèse
précédente: ce qui est d'autant plus vrai que la conséquence A vaut mieux que C, qui dérive des
propositions  A vaut  mieux que [clxxvii]  que  B,  B vaut  mieux que C,  n'en est  une véritable
conséquence qu'autant que les mêmes Votants ont prononcé ces deux propositions. En effet, si un
Votant  a  prononcé  A vaut  moins  que B,  et  B vaut  mieux que C,  il  résulte  de sa  voix  une
probabilité pour B vaut mieux que C, mais il n'en peut résulter une pour A vaut mieux que C.

 
Un Géomètre célèbre, qui a observé avant nous les inconvénients des élections ordinaires, a

proposé une méthode qui consiste à faire donner à chaque Votant l'ordre dans lequel il place les
candidats; à donner ensuite à chaque voix en faveur du premier, l'unité pour valeur, par exemple;
à chaque voix en faveur du second une valeur au-dessous de l'unité; une valeur encore plus petite
à chaque voix en faveur du troisième, et ainsi de suite, et de choisir ensuite celui des candidats
pour qui la somme de ces valeurs, prises pour tous les Votants, serait la plus grande. 

Cette méthode a l'avantage d'être très simple, et l'on pourrait sans doute, en déterminant la loi
des  décroissements  de  ces  valeurs,  éviter  en  grande  partie  l'inconvénient  qu'a  la  méthode
ordinaire de donner pour la décision de la pluralité une décision qui y est réellement contraire:
mais cette méthode n'est pas rigoureusement à l'abri de cet inconvénient. 
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En effet, supposons qu'il y ait trois candidats seulement, A, B, C, et 81 Votants, et chacun
ayant nommé les candidats suivant l'ordre de mérite, que:

30 voix adoptent l'ordre A, B, C, 
1 l'ordre A, C, B, 
10 l'ordre C, A, B, 
29 l'ordre B, A, C, 
10 l'ordre B, C, A, 
et 1 voix l'ordre C, B, A. 

Nous aurons, pour la proposition A vaut mieux que B, 41 voix contre 40; pour A vaut mieux
que C, 60 voix [clxxviii] contre 21; pour la proposition B vaut mieux que C, 69 voix contre 12, et
par conséquent une décision en faveur de A. Or, dans ce même cas, si on compare A et B par la
méthode que nous examinons ici, nous trouverons que tous deux sont placés onze fois au dernier
rang, ainsi il n'en résulte aucune valeur ni pour l'un ni pour l'autre; que A est placé trente-une fois
au premier rang, et B trente-neuf fois, ce qui, en supposant égale à l'unité la valeur qui résulte de
chaque voix en faveur de B, donne 8 pour B: mais A est trente-neuf fois à la seconde place, et B
n'y est que trente-une: donc la valeur de A surpassera, par cette raison, celle de B de huit fois la
valeur attachée à cette seconde place. Or, cette valeur est plus petite que l'unité, et B surpasse A
de huit unités: donc par le résultat de ce calcul, B surpasse A. Or, cette conclusion est contraire au
vœu de la pluralité, puisque la proposition A vaut mieux que B a 41 voix contre 40. 

Si l'on considère seulement ces deux propositions, 

A vaut mieux que B, 
A vaut mieux que C, 

la première aura 41 voix contre 40, la seconde 60 voix contre 21, et  par conséquent si la
probabilité de chaque voix est seulement 3/4, la probabilité que A doit obtenir le premier rang
sera au-dessus non seulement de la même probabilité pour B et pour C, mais même au-dessus de
1/2. 

Ainsi, en préférant B au lieu de A, on préférerait celui pour lequel la probabilité du mérite non
seulement  est  au-  dessous de celle  d'un autre,  mais  une probabilité  au-dessous de 1/2 à  une
probabilité qui est au-dessus. 

On  peut  observer  encore  que  cette  méthode  donne  toujours  un  résultat,  tandis  que  les
propositions  qui  ont  la  pluralité  [clxxix]  peuvent  former  un  système  qui  renferme  des
propositions contradictoires. 

On peut encore observer que si on a cinq candidats, par exemple deux dignes de la place et
trois qui en soient indignes, et qu'un nombre d'Électeurs moindre que la moitié forme une cabale,
elle peut dans cette méthode faire tomber le choix sur un des trois mauvais candidats, si le reste
des électeurs se partage entre les deux bons: au lieu que dans la méthode que j'ai cru devoir
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préférer, l'un à des deux bons est nécessairement élu. Mais les combinaisons où cet inconvénient
a lieu sont en petit nombre, et celles où la méthode ordinaire est défectueuse sont très communes. 

Quoique le Géomètre célèbre auquel on doit cette méthode n'ait rien publié sur cet objet, j'ai
cru devoir le citer ici16, 1. parce qu'il est le premier qui ait observé que la méthode commune de
faire  les  élections  était  défectueuse;  2.  parce que celle  qu'il  a  proposé d'y  substituer  est  très
ingénieuse, qu'elle serait très simple dans la pratique. D'ailleurs, quoiqu'elle ne soit pas exempte
des défauts qui doivent faire rejeter la méthode ordinaire, cependant ces défauts y sont beaucoup
moins sensibles: il est même très probable qu'il arriverait très rarement qu'elle induise en erreur
sur la véritable décision de la pluralité. 

IV. Nous examinons dans le quatrième exemple les décisions rendues par des assemblées très
nombreuses, et composées de manière qu'à mesure que le nombre des Votants augmente, on soit
obligé d'y en admettre dont la probabilité est très petite. [clxxx] Nous nous sommes arrêtés à une
hypothèse qui paraît assez naturelle, celle de supposer que le nombre des Votants qui ont une
certaine probabilité est proportionnel à la probabilité qu'ils se tromperont; mais que cette loi n'a
lieu que depuis la probabilité 1 jusqu'à 1/2. En effet,  dans cette hypothèse on n'aura point de
Votant qui ne se trompe jamais; et si on en a un qui ne se trompe, par exemple, qu'une fois sur
cent, on en aura cinquante qui se tromperont une fois sur deux, dix qui se tromperaient une fois
sur dix jugements.

En suivant cette hypothèse, on trouvera que lorsque le nombre total des Votants est un très
grand  nombre,  on  pourra  s'assurer  encore  de  remplir  la  condition  exigée  pour  la  sûreté  des
décisions, pourvu que l'on ait égard à la probabilité moyenne. Cette conclusion est d'autant plus
naturelle  qu'il  paraît  que  la  limite  devrait  être  placée  un  peu  au-dessus  de  1/2.  Mais  cette
condition ne suffit pas, et il faudrait avoir une assurance suffisante que la probabilité qui résulte
de la pluralité ne sera pas au-dessous de la limite qui lui  est assignée. Or, dans le cas d'une
assemblée très nombreuse, dans laquelle les voix peuvent tomber jusqu'à 1/2 environ, et où celles
qui ont le moins de probabilité sont en plus grand nombre, cette dernière condition deviendra
souvent  impossible  à  remplir,  sans  exiger  une  pluralité  beaucoup trop  grande pour  qu'il  soit
possible de remplir en même temps les autres conditions. Il en sera de même de la condition qui
exigerait une très grande probabilité qu'aucune voix ne tombe au-dessous de la limite qu'elle doit
atteindre pour donner une assurance suffisante à la décision rendue à une certaine pluralité.

 
On ne  peut  donc guère  se  flatter  de  remplir  les  conditions  [clxxxi]  exigées  ni  dans  cette

hypothèse, ni dans aucune de celles qui peuvent paraître se rapprocher de la Nature, tant que l'on
aura une assemblée très nombreuse où la pluralité de la voix d'un très grand nombre de Votants
est fort petite. 

Mais on peut observer que dans la plupart des objets soumis à la décision d'une assemblée, les
mêmes Votants, dont les voix ont une si petite probabilité, peuvent avoir assez de lumières non
pas sans doute pour prononcer avec quelque probabilité quel homme entre un grand nombre a le

16 Cet Ouvrage était imprimé en entier avant que j'eusse connaissance de cette méthode, si ce n'est pour en avoir
entendu parler à quelques personnes. Elle a été publiée depuis. Mém. de l'Acad, 1781.
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plus de mérite, mais pour ne choisir comme le plus éclairé qu'un de ceux dont la voix aurait une
assez grande probabilité: ainsi, une assemblée nombreuse composée de Votants qui ne seraient
pas  très  éclairés  ne  pourrait  être  employée  utilement  que  pour  choisir  les  Membres  d'une
assemblée moins nombreuse, à laquelle la décision des autres objets serait ensuite confiée, et l'on
parviendrait  alors  facilement  à  remplir  pour  cette  dernière  décision  toutes  les  conditions
qu'exigent la justice et l'intérêt général. Si l'on songe surtout que, presque jamais, il ne s'agit dans
les décisions d'une proportion simple, rarement même d'une décision isolée, mais d'un système de
décisions liées entre elles, dont une seule décision fausse peut déranger l'harmonie, on verra que
cette dernière forme est la seule qui puisse laisser quelque espérance de remplir les conditions
dont l'observation est nécessaire. 

Ce que nous avons dit des inconvénients d'une assemblée trop nombreuse s'applique à plus
forte raison au cas où la probabilité de la voix d'un certain nombre de Votants tombe au-dessous
de 1/2; mais il faut observer dans ce dernier cas qu'on ne peut même espérer de remédier à cet
inconvénient, en chargeant cette assemblée nombreuse du choix de ceux auxquels la décision sera
enfin remise. 

[clxxxii] En effet, lorsque la probabilité de la voix d'un Votant tombe au-dessous de 1/2, il doit
y avoir une raison pour laquelle il prononce moins bien que ne ferait le hasard; et cette raison ne
peut être prise que dans les préjugés auxquels ce Votant est soumis. Or, il est vraisemblable que
ce même Votant donnera la préférence aux hommes qui partagent ces préjugés, c'est-à-dire, à des
hommes dont, pour un grand nombre de décisions, la probabilité est au-dessous de 1/2. 

Ainsi,  pourvu  que  dans  une  société  il  y  ait  un  grand  nombre  d'hommes  éclairés  et  sans
préjugés, et pourvu que le droit du grand nombre qui n'a pas assez de lumières se borne à choisir
ceux qu'il juge les plus instruits et les plus sages, auxquels en conséquence les citoyens remettent
le droit de prononcer sur les objets qu'eux-mêmes ne seraient pas en état de décider, on peut
parvenir à une assurance suffisante d'avoir des décisions conformes à la vérité et à la raison.

Mais il n'en est pas de même si ceux qui, dans l'opinion publique, passent pour être éclairés,
sont  soumis à des préjugés.  Pour tous les objets  sur l'examen desquels ces préjugés peuvent
influer, non seulement l'élection ne peut donner aucune assurance d'avoir des Votants exempts de
préjugés, et dont la voix ait une probabilité suffisante, mais au contraire elle ne sera qu'un moyen
d'avoir  une assurance que ceux à qui les décisions seront confiées,  soumis eux-mêmes à ces
préjugés, auront une probabilité au-dessous de 1/2; en sorte qu'il y aurait de l'avantage dans ce
cas à s'en rapporter à un petit nombre d'hommes pris au hasard dans la classe de ceux à qui l'on
doit supposer de l'instruction. 

Nous sommes donc encore ramenés ici à une conclusion  semblable à celle de la première
Partie, c'est que la forme [clxxxiii] qu'on peut donner aux assemblées qui prononcent sur une loi
ou sur quelques autres objets que ce soit ne peut procurer aucun moyen d'avoir l'assurance que
l'on  doit  chercher  à  l'obtenir,  à  moins  qu'on  ne  puisse  s'assurer  de  former  ces  assemblées
d'hommes éclairés. 
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Nous trouvons de plus que si les hommes qui passent pour instruits partagent les opinions
populaires, on ne peut remplir cette dernière condition. Ainsi, l'on ne peut regarder les décisions à
la pluralité des voix comme propres à faire connaître ce qui est vrai et utile que dans le cas où une
grande partie de la société a des lumières, et où les hommes qui sont instruits, qui ont cultivé leur
esprit et exercé leur raison, ne sont pas soumis à des préjugés. Alors, en effet, il suffit que la
direction des affaires soit confiée à ceux qui, dans l'opinion commune, passent pour être capables
et avoir des lumières, et l'on peut en avoir l'assurance dans quelques constitutions, et une assez
grande espérance dans presque toutes. 

Conclusion.

En lisant cet ouvrage, on a dû remarquer, sans doute, que je n'ai fait qu'ébaucher la solution de
plusieurs questions importantes, et qu'on doit le regarder comme un simple essai, moins propre à
éclairer ceux qui le liront, qu'à inspirer le désir de voir se multiplier les applications du Calcul à
ces mêmes questions17. Je n'ai point cru donner un bon Ouvrage, [clxxxiv], mais seulement un
Ouvrage propre à en faire naître de meilleurs. Étendre les découvertes importantes et les mettre à
la portée du plus grand nombre, essayer de diriger les vues et les travaux des Savants vers un but
qu'on croit utile, telle doit être l'ambition de la plupart des Auteurs. Trop peu d'hommes peuvent
prétendre à la gloire de contribuer, par des vérités nouvelles, au bonheur de leurs semblables.

En voyant que, sur presque tous les points, le Calcul ne donne ce que la raison aurait du moins
fait soupçonner, on pourrait être tenté de le regarder comme inutile: mais il est aisé d'observer, 1.
que le Calcul a du moins l'avantage de rendre la marche de la raison plus certaine, de lui offrir
des armes plus fortes contre les subtilités et les sophismes; 2. que le Calcul devient nécessaire
toutes les fois que la vérité ou la fausseté des opinions dépend d'une certaine précision dans les
valeurs. Par exemple, toutes les fois que la conclusion d'un raisonnement restera la même, pourvu
qu'une certaine probabilité soit plus grande qu'une autre, la raison seule pourra nous conduire
dans un grand nombre de questions à cette conclusion: mais si on doit avoir des conclusions
opposées, suivant que la valeur de la probabilité sera [clxxxv] contenue ou non dans des limites
plus étroites, on voit aisément que la raison seule ne peut conduire d'une manière certaine à celle
de ces deux conclusions que l'on doit préférer. La raison suffit tant qu'on n'a besoin que d'une
observation vague des événements:  le Calcul devient nécessaire aussitôt que la vérité dépend
d'observations exactes et précises.

17 Le premier Mathématicien qui ait imaginé d'appliquer le Calcul à des questions politiques est le célèbre Jean de
Witt, Grand Pensionnaire de Hollande: sa conduite sage et courageuse dans cette place importante, ses vertus,
son patriotisme et sa fin malheureuse ont rendu son nom cher aux vertueux qui aiment leur patrie. Il y eut de plus
grands noms dans le siècle dernier, et peut-être n'en pourrait-on citer aucun de plus respectable.

Jean de Witt avait été le Disciple de Descartes, et l'un des meilleurs Disciples. Avant d'être Grand Pensionnaire, il
avait publié un Ouvrage sur les Courbes où l'on trouve des vues ingénieuses et nouvelles: ce fut lui qui essaya le
premier  de  fixer  le  taux des  Rentes  viagères,  d'après  les  probabilités  de  la  vie,  données  par  les  Tables  de
mortalité. Il eut sur la Politique, sur les véritables intérêts des Nations, sur la liberté du Commerce, des idées fort
supérieures à celles de son siècle, et l'on peut dire que sa mort prématurée sur un malheur pour l'Europe comme
pour sa patrie.
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Ces raisons que nous avons exposées déjà au commencement de ce Discours ne sont pas les
seules. Il  n'y a personne qui n'ait  observé sur lui-même qu'il  a changé d'opinion sur certains
objets,  suivant  l'âge,  les  circonstances,  les  événements,  sans  pouvoir  dire  cependant  que  ce
changement ait été fondé sur de nouveaux motifs, et sans pouvoir y assigner d'autre cause que
l'impression plus ou moins forte des mêmes objets. Mais si, au lieu de juger par cette impression
qui multiplie ou exagère une partie des objets, tant qu'elle atténue ou empêche de voir les autres,
on pouvait les compter ou les évaluer par le Calcul, notre raison cesserait d'être l'esclave de nos
impressions.

Cette dernière considération est d'autant plus importante que, souvent, notre opinion décide de
nos intérêts et de ceux des autres hommes; que dans ce cas il ne suffit pas pour être juste de croire
une opinion, mais qu'il faut avoir de plus des motifs de la croire, et que ces motifs puissent être
regardés comme de véritables preuves. Ainsi l'on ne doit point regarder comme indifférent les
moyens d'évaluer, toutes les fois qu'il est possible, les degrés de la probabilité qui détermine nos
décisions, et d'assurer par cette méthode la justice de nos jugements et de nos actions.

Nous oserons ajouter que l'application du Calcul à la discussion d'un très grand nombre de
questions qui intéressent [clxxxvi] les hommes serait un des meilleurs moyens de leur faire sentir
le prix des lumières. Le nombre de ceux qui doutent de leur utilité, ou qui prétendent qu'il serait
dangereux de les répandre, est bien petit de nos jours, si on veut ne compter que ceux qui sont de
bonne foi dans une opinion si avilissante pour la Nature humaine. 

On  sait  trop  aujourd'hui  que  l'homme  ignorant  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  de  son
indépendance.  La  force  peut  l'enchaîner,  la  servitude  peut  l'abrutir,  la  superstition  peut  le
conduire; mais s'il rompt ses chaînes, s'il sort de sa stupide indifférence, si son guide l'égare, alors
son instinct  réapparaît  dans  toute sa  force,  et  il  devient  plus  terrible  que le  Sauvage même;
semblable à ces animaux féroces que l'homme a soumis, et qui échappés de ses fers, reprennent
toute leur furie, et n'ont perdu que l'espèce de générosité qu'ils devaient à leur indépendance. 

Au contraire,  l'homme éclairé,  en connaissant  ses  droits,  apprend à en connaître  aussi  les
limites; il sait quand il doit limiter sa volonté (et quelquefois même ses véritables droits) pour
faire son propre bonheur ou celui des autres. En connaissant toute l'étendue de ses devoirs, il
apprend que le respect pour le bien-être, pour le repos des autres est un des plus importants et des
plus sacrés: il voit plus d'une source de bonheur, plus d'un moyen de faire le bien se présenter à
lui, et il choisira ce qui est le plus facile, ce qu'il peut s'assurer d'obtenir à moins de frais. 

Mais les lumières ne peuvent-elles pas éblouir les hommes, au lieu de les éclairer? La vérité
peut-elle  être  le  prix des  premiers  efforts  de l'esprit  humain? Ne peut-il  pas  arriver  que l'on
substitue à des erreurs grossières des erreurs plus [clxxxvii] subtiles et plus dangereuses, parce
qu'elles  seront  plus  difficiles  à  détruire?  L'enthousiasme,  qui  porte  à  l'extrême  les  opinions
fondées  sur  des  préjugés,  n’exagérera-t-il  point  aussi  les  demi-vérités  que  la  raison  fera
découvrir?  L'esprit  humain en sera-t-il  moins  exposé à  s'égarer,  parce que l'espace qu'il  s'est
ouvert est plus étendu?
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Telles  sont  les  objections  que  dans  un siècle  éclairé  on peut  encore  opposer  à  l'utilité  du
progrès des lumières; et lorsque la Philosophie s'unit seulement à l'Éloquence et aux Lettres, ces
objections doivent paraître spécieuses, peut-être même ne sont-elles pas sans quelque fondement:
mais  elles  perdent  toute  leur  force lorsque la  Philosophie s'unit  aux Sciences,  et  surtout  aux
Sciences du Calcul. Alors obligée d'en suivre la marche toujours certaine et mesurée, elle n'aurait
à craindre ni l'enthousiasme, ni les écarts, accoutumée à des résultats précis, elle sentirait toute
l'incertitude qu'un résultat vague porte nécessairement avec lui, et le danger de s'abandonner aux
conséquences qui semblent en devoir être la suite, et qui deviennent de plus en plus incertaines à
mesure qu'elles s'en éloignent.

La précision des résultats et leur certitude marqueraient une limite bien prononcée entre les
opinions précieuses, qui ne sont que les aperçus d'un premier coup d'oeil, et celles qui méritent
d'être mises au rang des vérités qu'on doit suivre dans la pratique. On aurait le double avantage
que ceux qui cherchent les lumières utiles en auraient de plus sûres et  risqueraient moins de
s'égarer,  tandis que ceux qui en craignent les effets ne pourraient plus y opposer avec autant
d'avantage les sophismes et les préjugés. Cette lutte éternelle entre l'erreur et la vérité serait plus
paisible, et le succès dépendrait moins du hasard ou de l'adresse des combattants.

[clxxxviii] Enfin, cette application des Sciences à la Philosophie est un moyen non seulement
d'étendre les lumières, de les rendre plus sûres, mais d'en multiplier aussi l'utilité, puisqu'elle ne
peut manquer de s'étendre successivement à un nombre plus ou moins grand d'objets nouveaux,
de questions importantes qui paraîtraient peut-être aujourd'hui ne pas pouvoir être résolues par de
pareilles méthodes. Or, en multipliant les moyens de faire le bien, en les étendant sur un plus
grand nombre d'objets, on apprendrait aux hommes à se passer plus tranquillement des avantages
dont  ils  voient  qu'il  faudrait  acheter  trop cher  une espérance incertaine.  En ouvrant  ainsi  un
champ plus vaste aux esprits que domine l'amour du bien, on assure l'utilité de leurs efforts, on
empêche que leur ardeur ne puisse être dangereuse, et c'est peut-être le moyen le plus sûr de
concilier  deux  choses  qui  presque  partout  ont  été  séparées  jusqu'ici;  l'activité  pour  le  bien
commun et le repos.

 
On se tromperait en effet si on regardait ces applications comme nécessairement bornées à un

petit  nombre d'objets.  La connaissance précise de tout ce qui regarde la  durée de la vie  des
hommes, de l'influence qu'ont sur cette durée le climat, les habitudes, la nourriture, la manière de
vivre, les différentes  professions, les lois mêmes et les gouvernements, une connaissance non
moins exacte de tous les détails relatifs aux productions de la terre et à la consommation des
hommes, une évaluation non arbitraire de l'utilité réelle des travaux publics, des établissements
nationaux,  des  effets  salutaires  ou  funestes  d'une  grande  partie  des  lois  d'administration,  la
méthode de s'assurer, par le Calcul, de la précision des résultats, d'en déduire des conséquences
certaines,  de  connaître  par  ce  [clxxxix]  moyen  la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  grand  nombre
d'opinions, les ressources qu'on peut tirer de ces applications pour pénétrer plus avant dans la
connaissance de l'homme physique ou de l'homme moral; tous ces objets ont à la fois la plus
grande importance et  la plus grande étendue. On est  bien loin d'avoir épuisé en ce genre les
connaissances qui semblent s'offrir les premières; et lorsqu'elles seront épuisées, pourquoi, dans
cette partie des Sciences comme dans toutes les autres, ne s'offrirait-il pas alors devant nous un
champ bien plus vaste encore que celui qui aurait été déjà parcouru?
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Ici, comme dans les Sciences physiques, il y a peut-être une infinité d'objets qui se refuseront

toujours au Calcul, mais on peut se répondre aussi que dans l'un et l'autre genre, le nombre de
ceux auxquels le Calcul peut s'appliquer est également inépuisable. 

On a fait sans doute des applications ridicules du Calcul à des questions politiques; et combien
n'en a-t-on pas fait d'aussi ridicules dans toutes les parties de la physique?

 
Mais c'est trop nous arrêter a prouver une vérité qu'aucun homme qui aura étudié également la

Philosophie et les Sciences du Calcul ne pourra jamais révoquer en doute. 

Nous terminerons ce Discours par une réflexion qui peut être utile. On a vu ci-dessus que toute
la certitude que nous pouvons atteindre est fondée sur un penchant naturel à regarder comme une
chose  constante  ce  que  nous  avons  vu  se  réitérer  un  très  grand  nombre  de  fois.  Ce  même
penchant naturel ne doit-il pas nous porter également à croire en la constance et la réalité des
choses que nous entendons répéter sans contradiction? Ne ferions-nous pas à cet égard dans le cas
d'un homme auquel l'on aurait fait sentir deux boules, [cxc] en en plaçant une seule entre deux
doigts croisés, et qui, s'il ne réfléchissait pas sur les circonstances de ce phénomène, se croirait
certain de l'existence de deux boules?

L'obscurité, l'incompréhensibilité même des idées que les mots prononcés devant nous font
naître dans notre esprit, n'affaiblit pas ce penchant dans ceux qui n’ont pas acquis l'habitude de se
former des idées précises. Un Astronome qui calcule une éclipse peut n'avoir pas la conscience de
la vérité de la théorie sur laquelle la méthode qu'il emploie est appuyée s'il n'est pas nécessaire
qu'il ait dans le moment même une idée nette et précise de ce que c'est qu'un logarithme, par
exemple, quoiqu'il emploie les logarithmes. Si donc il diffère de celui qui croit une proposition
qu'il  n'entend point,  mais  dont  il  a  été  frappé,  c'est  que  l'Astronome se  rappelle  qu'il  a  fait
autrefois,  d'après  une  démonstration  qui  lui  à  paru  certaine,  ce  qu'il  fait  aujourd'hui
machinalement, et que la croyance de l'autre a toujours été également machinale. L'homme à
préjugé ressemble donc parfaitement à un Arithméticien à qui on aurait fait apprendre par cœur
une méthode de calculer les éclipses et la théorie de cette méthode sans les lui expliquer, et qui
calculerait des éclipses par routine. Il est aisé de voir que cet homme ne s'aviserait pas de douter
de la vérité de ces propositions qu'il n'entend pas, et d'après lesquelles il calcule, et il y croirait
même très fermement. Les Quadrateurs sont un autre exemple de la même vérité. Ils ne croiraient
pas la proposition absurde à laquelle ils sont si opiniâtrement attachés, s'ils avaient une idée nette
des termes de cette proposition. Ce penchant à croire ce qu'on a cru, qui a la même origine que le
penchant  à  croire  constant  ce qu'on a  vu se répéter  uniformément [cxci]  peut  donc s'étendre
réellement sur les choses les plus incompréhensibles.

La raison et le Calcul nous disent que la probabilité augmente de plus en plus avec le nombre
des observations constantes qui sont le fondement de notre croyance; mais la force du penchant
naturel, qui nous porte à croire, ne dépend-elle pas au moins autant de la force de l'impression
que ces objets font sur nous? Alors, si la raison ne vient pas à notre secours, nos opinions seront
réellement l'ouvrage de notre sensibilité et de nos passions. Or, l'observation semble prouver que
ce penchant à croire constant et réel ce qui est arrivé constamment dépend uniquement d'une
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impression purement  passive,  et  non du raisonnement,  puisque le  raisonnement  ne peut  nous
fournir aucune raison de croire que ce penchant ne nous trompe pas. 

Cette manière d'expliquer la source de nos erreurs et de notre opiniâtreté peut conduire à des
conséquences  utiles,  entre  autres  sur  les  moyens d'arracher  à  leur  funeste  influence les  deux
classes de l'humanité qu'il est le plus important de préserver de l'erreur, et qui y sont le plus
exposées; les enfants et le peuple. 

Tels sont les résultats des questions que nous avons discutées dans cet Essai, et des réflexions
auxquelles ces résultats nous ont conduits. Puisse cet Ouvrage être de quelque utilité; et puissent
ceux qui daigneront le lire juger que je n'ai point profané la mémoire d'un grand homme en lui
consacrant ce faible hommage et en osant parler au Public de l'amitié qui nous unissait! 

Fin du discours préliminaire.
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